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LOI n° 48-457 du 20 mars 1948 portant 
ouverture de crédits pour la session, en 
1938, de la conférence des Indes occi- 
dentales à ia Guadeloupe. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
Ja République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgue 
la loi dont ja teneur suit: 

Article unique. — Il est ouvert au bud- 
get du ministère de l'intérieur un crédit 
de S0 millions de franes pour la construc- 
tion de maisons préfabriquées destinées 


au fonctionnement de la conférence des 


Indes occidentales qui doit se tenir, en 
novembre .1948, à la Guadeloupe. 
La présente loi sera exécutée comme 
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Article unique. — La durée des sociétés: 
Banque de la Guadeloupe, Banque de la 
Guyane, Banque de la Martinique et Ban- 
que de la Réunion est prorogée au plus 
tard jusqu’au 31 mai 1948. 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 20 mars 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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L'Assemblée nationale et le Conseil de 

la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue 

Ja loi dont la teneur suit 


Art. 1%, — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la conven- 
tion annexée à la présente loi (1), cunclue 
le 3 janvier 1948 entre le Gouvernement 
de la République française et le gouver- 
nement de la Sarre, et relative à l’orga- 
nisation judiciaire en Sarre. 

Art. 2, — Sont mis, par décret, à la dis- 
position du ministère des aflaires étran- 
gères : 

a) Pour exercer les fonctions de prési- 
dent de la chambre franco-sarroise de la 
cour d’appel de Sarrebruck : 

Un magistrat appartenant à l'échelon de 
la hiérarchie judiciaire, prévu au 8° de 
l’article 1° du décret du 21 juillet 1927 
modifié; 

(1) La convention sera publiée ultérieure- 


ment à la suite du décret portant publication 
de ladite convention. 


b) Pour exercer les fonctions de $ 
ler à ladite cour: 

Quatre magistrats appartenant à l'éche 
lon prévu au 5° de Particle 4er qu décret. 
précité; 


c) Pour exercer les fonctions de pro 
cureur général près la cour d'appel 4e 
Sarrebruck : 

Un magistrat appartenant au Mons à 
l'échelon prévu au 8° de l’article 
déeret précité; | 


d) Pour exercer les fonctions d'aror3 
général à ladite eour: 

Deux magistrats appartenant À j'écha 
lon prévu au 6° de l’article 1e du dévret 
précité; 

e) Pour exercer les fonctions de suhiti 
tut du procureur is près la cour d'ap. 
pel de Sarrebruck : 

Trois magistrats appartenant À l'éche 
lon prévu au 5° de l’article 4e Qu décret 
précité ; 

Î) Pour exercer les fonctions du substi 
tut de 1" classe détaché auprès Qu pro 
cureur général près la cour d'appel de 
Sarrebruck : 

Quaire magistrats appartenant à l'évhe 
lon prévu au 4° de l’article fe du dre 
précité ; 

g) Pour exercer les fonctions de greffier 
auprès du procureur général et de la cour 
d'appel de Sarrebruck : 

Quatre grefliers, commis grefliers où 
secrélaire de parquet. 

Le nombre des conseillers, subsluts 
généraux et substituts pourra être moi 
par décret rendu en la forme de rècke 
ment d'administration #ub'ique. 

Art. 3. — Les magistrats et green 
prévus à l’article précédent sont plats 
en position de détachement. Ils conservent 
leur rang et leur grade et demeurent a 
point de vue de leur avancement, 2° 
lés à la catégorie à lagmelle ils apparten- 
nent. 

Ils perçoivent le traitement afférent 
fonctions qu’ils sont appelés à exercer et 
bénéficient, compte tenu de leur 116 
dans l’ordre des préséances, de toutes les 
dispositions à caractère général relatives 


Onseil 


‘à la rémunération, aux jiademnités ou 


avantages de toute nature, attribué: :ux 
fonctionnaires français en Sarre. 

Art. 4. — Il est créé, à compter du 
{er février 1948, dans le cadre temprirt 
du gouvernement militaire du secrt! ra 
d'Etat aux ‘affaires allemandes et 
chiennes, les emplois ci-après: 

Un administrateur de 1° classe; 

Un administrateur de 2° classe; 

Neuf administrateurs de 3° classe: 

Quatre administrateurs de 4° cl. 

Deux attachés de 2° classe; 

Deux attachés de 3° classe. 

Art. 5. — I] est ouvert au ministre ‘© 
affaires étrangères, au titre du budge! Ke 
affaires allemandes et autrichiennes 
l'exercice 1948, en addition aux dotations 
reconduites de l'exercice 1947 à l'exer”itf 
1948 par la loi n° 47-2407 du 31 décor re 
1947, des crédits s'élevant ? la So" 
totale de 7.093.000 F et répartis, Par 
vice et par chapitre, conformément à J'eta 
annexé à la présente loi. 
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art. 6. — Dès la promulgation de la loi 
nt aménagement, dans le cadre du 
pudget générat pour l'exercice 1918, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
rcice 1948 au titre du budget ordinaire 


porta 


"exe 
pue civils) et des budgets annexes 
dépenses ordinaires civiles), les emplois 


dont la création est prévue à d'article 4 
et les crédits ouverts à l’article 5 ci-dessus 
seront transférés, par décrets pris sur le 
rapport du ministre «es : faires étran- 
«ures et du ministre des finances et des 
“aires économiques, au budget du haut 
commissariat de la République française 
ea Sarre. 

Les dépenses faites sur les c1 dits trans- 
férés seront réimputées au budget du haut 
commissariat de la République francaise 
en Sarre. 

Art. 7. — A l'égard des personnes énu- 
mérées à l'article 23 de la convention, le 
tribunal de simple police de Paris, le tri- 
bunal de première instance de la Seine, la 
cour d'appel de Paris, la cour d'assises de 
1 Seine et, dsns les cas prévus aux arti- 
cles 485 à 203 du code d'instruction crimi- 
nelle, la cour de cassation, sont execlusive- 
ment compétents pour connaître d°: pour- 
cuites. 

La présente loi sera exécutée comme Joi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 20 mars 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Pur le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances 
ct des affaires écoromiques, 
| RENÉ MAYER. 
— —— 


LOI n° 48-460 du 29 mars 1948 permettant 
aux femmes l'accession à diverses pro- 
fessions d'auxiliaire de justice, 


_LAssemblée nationale et :e Conseil de 
x République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
fe la loi dont la teneur suit: 


At, {®, — Les femmes remplissant les 
Unditions d'aptitude requises par la loi 
Puvent accéder aux fonctions d'avocat au 
conseil d'Etat et à la cour de cassation, de 
loire, d'avoué près une cour d'appel, 
tavou£ près un tribuna! de première ins- 
‘ace, d’huissier, d’agréé près un tribunai 
‘ commerce, de greffier en chef de la 
"our de cassation, de greffier en chef de 
our d'appel ou de tribunal de première 
lance, de greffier de tribunal de com- 
nérce, de justice de paix, de tribunal de 
Simple police. 


Art. 2. — Les femmes qui, en exécution 
“une décision de justice rendue en ap- 
Pécation du décret du 4e septembre 1939, 


{ 


suppiéent, dans la direction d'un office va- 
cant, leur père, leur mari ou leur fils mor: 
pour la France, sont dispensées du stage. 

Art. 3. — Les femmes en fonctions 
comme clerc d’officier public ou ministé- 
ciel, au jour de la pubication de !a pré- 
sente loi, ne pourront invoquer le temps 
de stage déjà accompli que «ei elles de- 
mandent, dans un délai de six mois. leur 
inscription sur les registres du stage. 

Les organismes professionne:s compé- 
tente, s'ils agréent la demande d'inscrip- 
üon, apprécieront la durée de la période 
pendant Jaqueile le stage déjà accompli a 
êté effectif et ne valideront ledit stage que 
pour cette durée, 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris. le 20 mars 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIP. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MGCH. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
LOI n° 48-461 du 20 mars 1948 relative à 
l'appel sous les drapeaux de la classe 
1948 et à la dispense de service actif 
en faveur des jeunes gens des classes 
1946 ct 1947 en résidence à l'étranger. 


L'Assemb:ée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L’Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — Par dérogation aux preserip- 
tions des articles 10 et 11 de la loi du 
31 mars 1928 sur le recrutement de l'ar- 
mée, le Gouvernement est autoriéé : 

1° A procéder, au cours de l’année 194$, 
à l'appel sous les drapeaux des jeunes 
gens nés du 1% janvier au 31 décembre 
1928 ; 

2° A jancorporer ie contingent en deux 
fractions égales définies par une réparti- 
tion territoriale des jeunes gens qui tien- 
dra compte des caractéristiques économi- 
ques des départements et des périodes de 
plein emp'oi de la main-d'œuvre. 

Art. 2. — Les jeunes Français des classes 
1946 et 1947 en résidence à l'étranger et 
iégalement astreints à accomplir leur 6er- 
vice actif sont dispensés, sur leur de- 
mande, de leurs obligations d'activité et 
suivent dans la disponibilité et les ré- 
serves le sort de leur classe d'âge. 

Art. 3. — Les dispositions d’allégement 
et d’exemption, prévues par l'arrêté du 
19 mai 1947 pour la classe 1947, seront ap- 
plicables, sur leur demande, aux recrues 
de la classe 1948. 

Art. 4. — Par dérogation aux disposi- 
tions des articles 10 et 16 de la loi du 
21 mars 1928, les jeunes gens nés en 1928 
et omis lors du recensement de La classe 


1948 pourront exceptionnellement être in- 
corporés avec le deuxième contingent de 
la classe 198, 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 20 mars 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par ie Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 19 février 1518, a €lé muté 
à Strasbourg-gare, M. Houin, receveur de 
ire classe à Enghien-les-Bains, 


Par arêté du 21 février 1958, a été nommé 
inspecteur à Paris-services télégraphiques et 
téléphoniques et titularisé dans le grade cor- 
respondant, M. Le Scao, agent suyérieur de 


2% classe. 
——— 


Par arrêté du 3 mars 1918, a élé nommé 
receveur hors classe à Paris-13, et titularisé 
dans le grade correspondant, M. Lulon, rece- 
veur de {re classe à Paris-13. 


Par arrêté du 8 mars 1948, a été nommé 
directeur des services extérieurs à Saint- 
Brieuc, M. Dardet, précédemment détaché 
auprès du ministre de la France d’outre-mer 
pour le service des postes, télégraphes el télé- 
phones d’'Indochine. 


— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


RAVITAILLEMENT 


Augmentation du montant maximum des 
avances pouvant être consenties au régis- 
seur de l'inspection générale du ravitaille- 
ment, 


Rectificatif au Journal officiel du 14 inars 
1948: pago 2607, 3 colonne: 
Au lieu de: 
« Pour de ministre de l'agriculture: 
« Le directeur du cabinet, 
ALBERT MICHOT », 
Lire : 
« Pour le sous-secrétaire d'Etat 
à l’agriculture : 
« Le directeur du cabinet, 
« ALBERT MICHOT », 


— 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 19 mars 1948 nommant 
un sous-directeur à l'administration centrale. 


Par décret en dale Au 49 mars 188, M, Chia- 
rasini (François-Mathieu), administrateur de 
2e classe, 3 échelon, chef du bureau des 
courriers et valises, est nommé sous-directeur 
à l’administration centrale (direction des con- 
ventions administratives et sociales), en rem- 
placement de M, Chevillotte, nommé à l’étran- 
ger. 


Dépôt des ratifications .e diverses pu;ssances 
signataires du traité de paix avec l'Italie. 


Conformément aux disposilions des clauses 
finales du traité de paix avec l'Italie, signé 
à Paris, le 10 février 1947, les instruments des 
ratifications de la Nouvelle-Zéiande et de la 
Pologne ont été au minislère des 
éflaires étrangères de la République française. 


dép 


Exequal:r, 
L'exequatur est accordé à M. Charles-Michel 
Delarue en qualité de vice-consul de Norvège 
à Dieppe. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 mars 1948 portant nominations 
et détachement de magistrats. 


Le Président de la Rpublique, prés:dent du 
conseil supérieur de la magistrature, 

Sur la proposition dudit conseil, 

Vu la loi du 20 mars 1948 relative À l’orga- 
nisation judiciaire de la Sarre; \ 

Vu l’article 33 de la loi du 30 décembre 
4913: 

Vu l'avis conforme du minisire des finances, 
Décrète: 

Art. 4er, — Sont noramés: 

Président du tribunal de première instance 
de Marseille, M. Butsch, avocat général près 
la cour d'appel de Besançon, en remplace- 
ment de M. Jacq 165, qui a été nommé prési- 


dent du tribunal de première instance de 
Quimper. 
V résident au tribanal de première ins 


tance e Bordeaux, M. Halb, juge de 1re classe 
placement de M. Durey, qui a été admis à 
faire va'oir ses droits à la retraite. 

Vice-président au tribunal de {re instance 
de Versailles, M. Hoen, juge au tribunal de 
ire instance de Strasbourg, en remplacement 
de M. Donsimoni, qui à été nommé juge au 
tribunal de {re instance de la Seine. 

Art. 2 — MM. Butsch, Halb et Joen se- 
ront, à dater de leur installation dans 
fonctions auxquelles ils sont nommés à l'ar- 
ticle 4e ci-dessus, mis à la disposition du 
ministre des étrangères pour exer- 
cer des fonelions judiciaires en Sarre. 

Art, 3. — Il est mis fin an détachement de 
M. Poncelet en qualilé d'administrateur au 
secrélariat d'Etat aux affaires allemandes et 
autrichiennes. 

Art. 4. — M. Poncelet, vice-président de 
dre classe, est mis à la disposition du minis- 
tre des affaires étrangères pour exercer -des 
fonctions judiciaires en Sarre. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil supérieur 
de la magistrature, et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui 


les 


le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
pub'ique française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil su- 
périeur de lu magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GRORGES BIDAULT. 


Décret du 20 mars 1948 portant nomination 
dans la magistrature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Le conseil supérieur de la magistrature en- 
tendu, 


Décrète : 

Art. der. — M. Khaznadar, juge au tribu 
nal de première instance d'Oran, est nominé 
procureur de la République près le tribuna! 
de première instance de Baïina, en rempsa- 
cement de M. Hamon, qui à élé nommé pro- 
cureur de la République près le tribunal de 


| première instance de Tizi-Ouzou. 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exéculion du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal o//t- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 198. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministes: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-462 du 31 janvier 1948 réglant 
le budget spécial de l'Algérie et les bud- 
gets annexes pour l'exercice 1247. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu Ja loi du 19 décembre 1900; 

Vu l'ordonnance du 13 septembre 1955 
portant réforme des assemblées financières 
algériennes ; 


Vu la loi de finances du 23 décembre 


| 4946 autoris: ception des droits 
aa tribunal cantonal de Bouxwiller, en rem- | 1946 autorisant la perceptio! 
produits et revenus applicables au budget 


de l'Algérie ; 

Vu le décret du 24 décembre 1946, modi- 
fié par celui du 26 juillet 1947, réglant le 
budget spécial de l'Algérie et les budgets 
annexes pour l'exercice 1947; 

Vu Ja loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie ; 


Vu les délibérations de l'assemblée 


| financière en date des 15 et 16 janvier 198, 


Décrète : 

Art. 1e, — Les articles 1%, 3, 4 et 5 du 
décret du 24 décembre 1946, modifié par 
le décret du 26 juillet 1947, réglant le bud- 
get spécial de l'Algérie et les budgets 
annexes Le l'exercice 1947 sont à nou- 
veau modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 1* (nouveau). — Le budget de 
l'Algérie pour l'exercice 1947 est arrêté en 
dépenses à la somme de 25.849.101.560 F, 
conformément à l’état A ci-annexé, et en 
recettes à la somme de 25.870.605.796 F, 
conformément à l’état B ci-annexé ». 


« . — Le 
es postes, graphes et téléphone: ». 
tache pour ordre budget de 
est fixé, en recettes et en dépenses “po M 
l'exercice 1947, à la somme de 2.431 &° iQ 
francs, conformément à l'état D ci 
nexé ». 

« Art. 4 (nouveau). — Le budget 2m 
de la colonisation et de hydraulique, 
taché pour ordre au budget de l'Algérie 
est fixé, pour l'exercie 1947, en reccttag 
et en dépenses, à la somme de 1.802.:% (9 
francs, conformément, à l'état E cam 
nexé ». 

« Art. 5 (nouveau). — Le budget anexg 
de l'imprimerie officielle algérienne, 
ché pour ordre an budget de l'Algérie est 
fixé, pour l’exercice 1947, en recettes et en 
dépenses, à la somme de 18.752040 p 
conformément à l’état F annexé au present 
décret ». 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et Je 
ministre des finances et des affaire: cp 
nomiques sont chargés, chacun ea ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inst:e 1 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 

SCHUMAX 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de l’intérieur, 
JULES 


Le ministre des finances 
et des affaires économ ques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elal au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


et annexg 


Décret n° 48-453 du 19 mars 1948 portant 
modification du taux indemnites 
d'officier de police judiciaire. 


Le président du conseil des min «tres, 

Sur le rapport du ministre de l’in'trew, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Eut a 
budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19:5 
tant réforme des traitements des fonction. 
naires et agents de l'Etat et aménas 
des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 16 mai 1945 relati aux 
indemnités des personnels de la sûrc!t 14 
tionale et des polices d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèta : 

Art. 1e 
16 mai 1945 relatif aux indemnités du 
sonnel de la sûreté nationale et des po 
l‘ces d'Etat est abrogé et remplacé 
dispositions ci-après : 

« Art. 6. — Les taux annuels 1 
demnité d’officier de police judiciaire 
fixés comme suit, à compter du 1* jet 
1948 : 

« Inspecteurs principaux de la st: à 
tiona!e et secrétaires principaux : 12.00 F. 

« Inspecteurs de 1° classe de !2 
nationale et secrétaires hors classe : !. 
francs. 

« Inspecteurs de % classe de | ce 
nationale et secrétaires de classe el 
tionnelle: 8.000 F. 

« de 3° classe de la 
nationale et secrétaires : 6.000 F :. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur. # 
ministre des finances et des 
uomiques et le secrétaire d'Etat au 
sont chargés, chacun en ce qu © ° 


— L'article G du décret 4} 
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ne, de l'exécution du présent décret, 
publié au Journa ofliciel de Ja 
épub.ique française. 
jait à Paris, le 19 mars 1948. 
SCHUMAN. 
par président du conseil des ministres: 
ÿ ministre de l'intérieur, 
| JULES MOCH. 
Le ministre des {finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
secrétaire d'Elat au budget, 
BOURGÈS-MAUNOURY. 


19 mars 1948 portant reconnaissance 
d'un établissement congréganiste. 


P et en date du 19 mars 1918, l'éta. 
piscmert des sœurs de la Charité, Présenta- 
la Sainte-Vierge de Saint-Symphorien- 
psTours, existant à Villandry (Indre-et-Loire), 
lévalement reconnu. 


Décret du 19 mars 1948 apporouvant la modi- 
fration des statuts d'une association recon- 


nue d'utilité pubiique, 


p.. décret en date du 19 mars 148, ont été 
les modifications apportées à ses 
par l'association reconnue d'utilité 


dite Société d’entr'aide des membres 
1 L‘gion d'honneur, dont le siège est à 


Décret du 19 mars 1948 approuvant la modifi- 
cation des statuts et le changement de titre 
d'une association reconnue d'utilité pu- 
blue. 


Pr l'ret en date du 19 mars 1918, ont été 
les modifications apportées à ses 
par l'association reconnue d'utilité 
l dite Société des anciens élèves et 
l'école libre des sciences politiques, 
don: sitge est à Paris, et qui prend le titre 
di tion des anciens élèves et élèves de 
h Sunt-Guillaume. 


Déorc: lu 19 mars 1948 déclarant d'utilité pu- 
be les travaux à entreprendre par la 
cormune de Carrentras (Vaucluse), en vue 
(e :5n alimentation en eau potable. 


Par d':rot en date dun 19 mars 1948, sont dé- 
: publique les travaux à entre- 
pr rir la commune de Carpentras, en 
M: «on alimentation en eau potable. 

L nmune de Carpentras est  aulorisée 
dé une partie des eaux souterraines 
R°: 0: par puils et galeries à exéculer sur 
k'riore de la commune de Moirmairon, 
di... jarcelles nos 91 et 92 de la section D 
1 cadastral, dite « de Brissac ». 

L ve à prélever par pompage par la 
-Q de Carpentras ne pourra excéder 
par seconde, ni 870 mètres cubes 
L: dspositions our que ie p:élè- 
Puisse dépasser s6 débit instantané 
Voiume journalier autorisés, ainsi que 
"cils de contrôle nécessaires devront 
“MS par la commune de Carpentras 
el ee, des ingénieurs du service chargé 
nement à l'engagement pris par le 
Hunicipal dans sa séance du 8 pue 
de Carpentras devra indem- 
Usin'ers, irrigants et autres usagers 

. de tous les dommages qu'ils pour- 

°r leur avoir été causés par la dé- 
S Caux. 
‘2 puits et galeries, les mesures 

‘© protection seront appliquées con- 

iu rapport du 25 octobre 1915 du 


géologne officiel du département de Vaucluse, 
savoir: 

1° Le périmètre de protection aura ne 
forme rectangulaire et comprendra tont 
lerrain entre la rive droite de l’Auzon au Sud, 
le bord sud de la route nationale au Nord et 
Jatéralement, deux lignes dc plus grande pente 


tracées à quinze mètres au minimum de 
l'extrémité des draîns et gakeries. Ce terrain 
sera-acquis par la commune de Carpentras et 
sera entouré d’une clôture solide et infran- 


chissaib'e, Ce terrain sera gazonné et pourra 
Etre fauché, mais il sera interdit d'y épandre 
du fumier ou des engrais. 

Des bornes seront placées aux points prin- 
cipaux du périmètre ci-dessus déterminé. Le 
bornage aura lieu à la diligence et aux frais 
de la commune de Carpentras par kes soins 
des ingénieurs du service du génie rura!: 

20 Par arrêté municipal il sera interdit de 
rechercher ou de capter des caux souterraines, 
de construire des maisons à usage d’imbila- 
tion ou de bergerie, de creuser des fosses 
dans un rayon de cent mètres autour du ter- 
rain de protection sur la rive droite de l'Au- 
zon dont les berges seront consolidées 

Le procédé d'épuration, son installation, son 
fonctionnement et la qualité des eaux <épu- 
rées seront placés sous le contrôle du con- 
seit départemental d'hygiène et devront ré- 
pondre aux conditions indiquées dans les 
instructions du ministère de en 
dote du 12 août 1929, 

Le maire de Carpentras, agissant au nom 
ct pour le compte de la commune, esl au- 
torisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par 
voie d’exproprialion en vertu des décrets-lois 
des 8 août-30 octobre 1935, les terrains néces- 
saires pour la réalisation du projet, d’une con- 
tenance totale de quarante-huit aïes environ, 
mentionnés à l’articke 2 du présent décret. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
évaluée à 2137.000 F, au moyen d'un em- 
prunt amortissable en trente ans que la com- 
de Carpentras est autorisée à conirac- 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non 1venue 
si des expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compter de ce 


jour. 
&- 


Décret du 19 mars 1948 portant déclaration 
d'utilité publique de l'acquisition par la 
commune de Saint - James (Manche) des 
nécessaires à son équipement spor- 


Par errêté en date du 19 mars 1916, a été 
déclarée d’utiité publique l'acquisition par Ja 
commune de Saint-James (Manche}, des ter- 
rains nécessaires à l’aménagement d’un ter- 
rain scolaire d'éducation physique et sportive. 

Par ce texte, le maire de Saint-James agis- 
sant au nom et pour le compile de la com- 
mune a été autorisé à acquérir, soit à l'amia- 
ble, soit s’ y a lieu, par voie d’expropria- 
tion, les terrains sis sur le territoire de 1a 
commune lieu dit « Le Champ de Devant » 
figurant au cadastre sous ke n° 88 de la sec- 
tion C et 728 de la section F tels qu'ils sont 
représentés sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition desdits terrains évaluée 
415.000 F à l’aide d'un ermprunt d'égal mon- 
tant que la commune a été autorisée à con- 
tracter. 

La présente déclaration d’utiité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans le déiai de deux ans à compter de ce 


Jour 
+- 


Décret du 19 mars 1948 confirmant le supé- 
rieur général de la congrégation de la 
mission dite de Saint-Lazare, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 7 prairiai an XI; 

Vu, en date du 19 juillet 1957, le procès- 
verbal de l'assemblée générale de ja congré- 
gation de la mission dite de Saint-Lazare dé- 
signant M. Slattery pour remplacer, en qua- 
lité de supérieur général, M. Souvay, décédé; 


Vu, en date du 2% février 498, le décret 
par lequel M. Slattery à naturalisé Fran- 

js 

Décrète: 

1er, — M. l'abbé Slattery (William. 
Michael), élu par l'assemblée générale de Ja 
congrégalion de la mission dite de Saint-La- 
zare, est confirmé supérieur général de ladite 
congrégalion. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui 
soœa publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1918. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres® 


Le ministre de l'intérieur, 
JULFS MOCN, 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 18 mars 1948 portant expropriation 
de l'ensemble des terrains composant l'arse- 
nal de Houilles, 


Par décret en date du 18 mars 19:86, sont 
soumis à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, les parcelles de terrains délimitées 
par un trait rouge sur le plan annexé au 
présent décret, inscrites à la section C de la 
commune de Houilles et la section À de la 
commune de Carrières-sur-Seine, 


— 


Circulaire relative au concours d'admission à 
l'école navale et à l'école des élèves ingé- 
nieurs mécaniciens en 1948. 


I? ou Journal officiel du 1 mars 
4918: page 2257, {re colonne, au paragraphe 4e 
de la circulaire cilée en référence, l'alinéa e 
du 4° est remplacé par le suivant: 

« La langue ou les langues présentées pour 
les épreuves de langues vivantes choisies 
parmi les suivantes: anglais, allemand, italien, 
espagnol, portugais, russe ou arabe. 

« Si deux de ces langues sont présentées, 
l'une d'elles doit être obligaloirement l'an- 


glais ». 


Listes nominalives par orëre alphabétique 
des élèves aspirants de réserve au premier 
stage d'E.A.R. de 1948, conformément à 
l'instruction nc 6000.EMAA.5.EC du 19 dé- 
cembre 1947, (P. O. Air n° 52 du 2 décem- 
bre 1947.) 


49 ADMIS SUR TITRES 
ire région aérienne. 
Personnel spécialiste. 
Danvers (Roger-L.-G.). 
Dumortier (Jacques-E.-F.}), 
Knoff (Jules-R.). 
Mathias (René). 
Personnel administratif. 
Chamoux (Léon-L}), 
Chavannes (Jacques-G.), 
Fromaget (Jean-Louis), 
Hingue (André-A.-E.). 
Leblanc (Daniel-J.-M.). 
Mirisch (Jean-Jacques). 
Personnel sédentaire, 
Aubert (Marcel-H.}. 
Bidauit (Raymond-J 


Caldlairou (Pierre-M.). 
Chevron (Gérard-J.). 
Crémer (Philippe-I.-M.-R.), 
Daloux (Roland-B.}. 


| Dulhion (Pierre-G.). 
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Favier (Paul-A ). 
Forest (Louis-R.-E.). 
Giacomini (Foriuné-F.). 
Godet (Jcan-C.-E.). 
Honoré (Scrge-C.). 
Massardier {Jean-Claude-M.), 
Merg (Jean-Marie-P.-E.). 
Monneau {Yvon-N.). 
Nivet (Jean-C.) 

Redon (Jacques-P.-Ir.), 
Regny (François-M.). 
Tabarlel (Max-G.) 
Voisin (Jean-R.-A.). 


2% région acrienne. 
Personne) spécialisie. 
Puaulctto (Nèle). 
Petricenko Michel), 
Personnel administrat'f, 
(François-L.-P.), 
Flamand (Roger-C.-A.), 
Marchand (Jean), 
Pichon (C'aude'. 
Portal (Jenn-L.). 


Personne} sédentaire. 
Assemat (Michel-E.-J.). 
Aubert (Gérard-P.). 
De Ealby de Vernon (Gérard-Il.), 
Beaugiraud (Maurice-P.). 
Bernard (Henri-J.). 
Briens (Roger-L.-R.), 
Carie (Henri-M.). 
Coilange (Améidée-J.). 
Commeau {René}. 
Constant (François). 
Dujardin (Maurice-A.-E.). 
Durieu (André). 
Georgesca (Michel-4.). 
Ieim (Pierre). 
Imbault (Jacques-A.-T.). 
Lancrenon (Pierre-M.-II.), 
Le Cossec (Ilenr:). 
Léon (Jean-Pierre-D.). 
Maigrot (Maxime). 
Monnoyeur (Jean-Mawie-P,-L.). 
Morant !‘Bernard-D.-C.), 
Morellet (Joseph-A.). 
Paindestre {Raymond-M.), 
Patoux (Michel. 
Piietle (Jacques-L.-Y.-L.). 
Portier (Paul-J.-C.). 
Prayer (Henri-S ). 
Resseguier (Léon-A.-C.). 
Rocher (Nortbert-E.-C.). 
Rouas (Claude-L.-M.). 
Rouyre ({Bernard-L.), 
Royer (René-R.). 
Sezary (Jean-F.), 
Vallon (Pierre), 
Vibert ({Jules-P.). 
Weiss (Henri). 


2° région aérieñne. 


Personnel navigant. 
(Claude-J -E.). 

Personnel spécialiste. 
Cornillou ({Jean-J.-E.). 
Dussert (Jean. 
Hordez {André-E.-P.). 
Larrouyet (Joseph, 

Personnel administratif. 
Arnouit (Robert-M.), 
Borce (Char:es-J ) 
Bourrel {Jean 


‘Braem (Jean-M.-I.). 


Brunet (Pierre-L.-E.). 
Ruirette (Jcean-C.-F.). 
Chariier (Fernarni-A.). 
Costes (Marius-V 

Durand (Michel). 

Ehret {Lucien-R.). 

Georget (Robert-J.J. 

De La Fouchardièr: {Ienri). 
Legrain (Louis-E.). 
Maiicrot {Louis-J.). 
Moineau (Mi‘hel-L.-A.-L.), 
Pouillot Guy) 

Ravenel (Gecrges-E 
Roussin (Henri-G.-A.), 


Personnel sédentaire. 


Airault (Jack-H -E.\, 
Angibaud (Jean-Maric-A.). 


| Artiges (René-J.). 


Bayard (Roger-J.\. 
Beliaet! (Alexandre). 
Briot (Louis-P.-M -F,). 
Burbot (Guy-P.-R 
Cadier {Michel-E.), 
Carmail (Michel-M.). 
Cappelaere (Gabriel. G.). 
Chirat (Jean). 

Cibot {Martia:-J.F.), 
Cuisin (Robert-M.), 
Dartois (Jacques-L.}. 


1 Daveau (Pierre-C.-A.}, 


Delforge (Yvon-Il.). 
Denis (Jacques-J,). 
Deret (Jean 

Didelot (Michel). 
Dupouy (André), 
Evrard (Henri-R.). 
Farny (Georges-A.). 
Fland'in (Georges-M.}, 
Chesquiers (Léon-J.), 
Gigot {Robert-If.). 
Gourru (Robert-J.). 
Grosjean {Etienne-C.-L ). 
Happiette (Bertin-G.-P.). 
Hennache (Maréel). 
Hiriart (Alain-J.), 
Jamin (Jean-R.). 

Jean (Gustave-B.), 
Jérôme {Robert). 
Jeusse (Bernard-R.}, 

La Guibre (Jacques-R.). 
De Laparre de Saint-Sernin (Antoine-M.-M.). 
Latil (Jean-L.-E.). 
Lecointre (René-M.), 
Lenfant (Michel-H.). 

Le Quinio (Robert-G.), 
Lerat (Pau!-A 

Leroy (Ravmond-A.). 
De Leuglay ‘Raymond-A.), 
Loisel (Jean-R.). 
Lombard (Roland-A.), 
Magin {Eugène-G.). 
Mägnabal {Jacques-J.-L.), 
Mainguenaud (André). 
Mallet {(Michel-M.). 
Mandon (Jean). 

Marsal (Jean-M.-L.-R.). 
Marteil (Louis-M.). 
Mayolle (Joseph-J.-A.), 
Minot (Didier-C.-F ). 
Moinard (Jacques-L.), 
De Morel (Louis-M.), 
Nauroy (Jean). 

Ovise !{Claude-G.), 
Pao;i ‘Jacques). 

Penet (Guy-H.). 


Perreau (Francois-R.), - 
Perrier (Guy-G.-J.), 
Petit (Marcel). 

Planchet (Jcan:. 

Pleche (Pierre-C.). 
Poterie (Jean-CG }. 
Prudhomme (Daniel-M.). 
Pruniaux (Michel-F.). 
Reverchon (Henri-I.). 
Ri:hard (Emile-J.}. 
Rilïard (Claude). 

Robin {René-Y-L.). 
Rosset (Pierre). 
Rouchaleau {Robert}, 
Salmon (Lcon-M.). 
Semblat (François-S.). 
Sueur (Abel-A.-R ). 
Tarrière (Pierre-J.-H.). 


4° région aérienne. 


Personnel navigant, 
Carteron (André-G.), 
Caubel (Jean-J.}. 
Morault (Phiippe-J.). 
Personnet spécialiste. 
Leclercqz (Denis-J.-A.). 
Prud'homme (Fernand-D.). 
Personnel administralif. 
Berger {Raymond-A.). 
Harmand (Maurice-J.-L.-J.), 
Malaval (Emnile-L.). 
Mermet (René-A.). 
Moutal (Roger). 
Polychroniadis (Armand-C.). 
Personnel sédentaire, 
Pelan (Clawle-J.-A.), 
kition (Guy-R.). 
Roy (Jean-A.1. 
iraun (Charles-G.). 
Cano ‘Pierre-C.). 
Carrière ;C'aude-C.-J.), 
Caux (Gérard-P.), 
besrueles (Gastave-:A.), 
Fveraert (Raymond-E.). 
Faure (Robert-G.-IL.). 
Fraissinet (Pierre-I..-M.). 
Guérin (André-M.-L.). 
Jouenne (André-C.-L.), 
De La Perrière {Hugues-M.-J.). 
Lecert (Pierre-C.). 
Lelong (Pienre-P.-L.), 
(Raymom-J.). 
Panzani {Henri-R.), 
Pech {Pierre-M.), 
Picques (Pierre-F.). 
Pans (Maurice-E.). 
De Portat (Jean-M.). 
De Quatrebarbes (Guy-M.}. 
Rollet (Jean). 
be Taxis du Poet (Charles-C.), 
Tichet (Emile-P.ÆE.), 


5e région aérienne, 


Personnel navigant. 


Milan (Georges-L.), 


Personne! admin!stralif. 
Chaumont fRaoul-G.-G.). 
Chioso (Michel). 
Galifgt (Albert). 
Goux {Robert (E.-E.). 
Guilland (Giberl). 
Le Bihan (Robert-Y.-E.). 
Meneton (Anäré). 
Organ (Marius). 


Bardes 
Barthes 
parthor 
Bastide 
Bayaut 
Be!lon 
Bertrann 
Bertuccl 
Bories ( 
Boran 
Boyer 
Brossard 
Bry (Eu 
Cadoux 
Calzaros 
Casaimiq 
Qalala 
Criaries 
Chincha 
Convers 
Cuzon d 
Darndo ( 
Dartau ( 
Denis (J 
Dubroca 
Dulor (B 
Dupin (À 
Du:sourd 
Bot (Fr 
Fourgous 
Gerbaud 
Ginet 
De Gines 
Gircdon 
Hazem (. 
lalirgue 
Liforsue 
Lilinne ( 
Le Deley 
Leroy (A! 
Miyer (Y 
Meser (Je 
Michel (8 
Miton 
Molins (J 
Muflat (R 
ule-Berts 
Nazeyroila 
Negrel (Je 
Pages (Ge 
Pont (Mat 
Prunieres 
Renouf 
Rousix 
Rougie (G 
{pi 
Schrebert 
(Ja 
Soubiran 

L 
Sulier (G; 
(Nor 
(Ro! 


| 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| | 
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Personnel sédentaire, 

(Marcel-C.-1.). 

(enri-C.-H.}4 

(Emile-P.-V.), 

parthes (Jean-Louis-N.}, 

grinomier (Georges). 

gmann (Maurice-F.-L}, 

paslide (Antoine-J.), 

payaut (Robert-J.), 

Bellon (Robert-E.-J.), 

gertrand (Jean-Pierre), 

(Anmand-L.)}s 

pores (Jean-G.). 

porn (Jacques). 

(Gustave-G.-L.+4B,}, 

(Guy-F.-R.). 

prosserd (Daniel-J.). 

(Eugène). 

Cadoux (André-C.). 

Cazarossa (Henri-A.}, 

Casimiquela (Jean-HL.}4 

(Jaxques-J.-L.), 

Œaries (Gérard-F.-L.), 

Chincholle (Lucien-H.-J.Y, 

Convers (René-G.). 

Cuzon du Rest (René-P.}e 

(Hubert-L.), 

Dartau (André-J.). 

Denis (Jean-B.-C.}, 

Dubroca (Henri-G.), 

Dulor (Bernard). 

Dupin (Miche:-L.-G.), 

Dusourd (Pierre-J.}, 

Bot (François-G.-C.), 

Fourgous (Michel-E.-L.Y, 

Gerbiud (Simon), 

Ginet (Robert-G.-P.). 

De Ginestet-Puivert 

Gircdon (Robert-J.-L.), 

Hazem (Abdelaziz (L.)4 

(Pierre-Y.). 

Liforgue (Jean-R.!. 

Lilsnne (René-B.). 

Le Deley (Fernand-L.}, 

Leroy (Albert-J.-L.). 

Mayer (Yvon-A.-E.). 

Meyer (Jean-Jacques), 

Michel (Robert-E.-F.). 

Milion (Jean) 

Moins (Jean-J.-L.). 

(Roger-E.-A.). 

Mule Bertranine (Henti-J.}4 

Nazeyroïlas (Jacques-A.}, 

Negrel (Jean-P.-J.). 

Pages (Georges). 

Pont (Maurice-N.-J.), 

Puvsegur (André-P.-M.Y, 

Prinicres (Henri). 

latour (Fernand-E.-L.ÿ, 

Renouf (Michel-J.). 

(Jean-F }. 

(Gabriel-T.-N.J, 

(Pierre C.). 

Shrebert (Paul-E.). 

Snga 

Sibiran 

(Gabriel-A.). 

(Norbert-L.-J.-L.}, 

Vel] (Robert-F.L.). 

(André). 


1re division aérienne, 
Personnel navigant, 
(Pierre-A.). 


Personnel epécialiste, 
(Jean-C.}, 


F 


Personnel administratif, 
Dhuesme (Jacques-L.-A.-F.). 

Pañ (Rémy-J.). 

Roche (Mathieu-4.),. 


Personnel sédentaire, 
Aflre de Saint-Rome (Denis). 
Blanchard (Jacques-P.). 
Brun (Michel-J.). 
Chapuis (Michel-J.). 
Dubois (Marcel-R.-H.). 
Labadie (André-R.-B.). 
Lagerrigue (Hubert). 
Lemaire (Jacques-P.-Il.), 
Lollier (Pierre-E.). 
Martin (Robert). 
Racle (Pierre). 
Ritter (Charles). 
Thevenin (Michel-J.), 


2 ADMIS APRES EXAMEN 
re région aérienne. 
Personnel administratif, 


| Chappet (Marcel). 


Personnel sédentaire, 


Barchiesi (Pierre). 
Lechevallier (Jacques-G.-F.), 
Legrand (Jean-Marie). 


Personnel sédentaire, 


Fauvet (Jean-C.). 
Leclere (Jacques-B.-E.), 
Picq (François-R.). 


3 région aérienne. 


Personnel administratif, - 
Tailland (Pierre-P.). 


Personnel sédentaire, 
Gabillard (Jean), 


ke région aérienne. 


Personnel sédentaire, 
Prunier (Jean-G.-L..). 


Ge région aérienne, 


Personnel administratif. 
Napoléon (Marc). 


Personnel gédentairo, 
Benichou (Marcel-L.), 
Cadieux (A.-Y.4M.). 
Reperant (Jean-B.). 


Dispositions communes à tous les candidats. 


Les élèves aspirants de réserve admis sur 
titres ou admis après examen figurant sur 
les listes ci-dessus devront étre mis en route 
de manière à rejoindre l’école des élèves aspi- 
rants de réserve à la base école 740 (Château- 
Bougon, Nantes) aux dates suivantes: 


 « et 3° région aérienne: vendredi 12 mars 
et 4 région aérienne: samedi 43 mars 


6° région aérienne et {re divar: dimanche 
44 mars 1918. 


Tous ces élèves aspirants de réservé de- 
vront être porteurs du paquetage vu par 
la décision ministérielle no 97-DIAA du 20 octo. 
bre 1941. 

Les compléments de doss'ers seront, le cas 
échéant, adressés directement au comman- 
dant de l'école des élèves asplrants de ré- 
serve, base école 740, Château-Bougon, Nantes, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Prix du sucre de la Réunion fabriqué en 1947. 


Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, le ministre de l'agriculture et le 
tainistre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1945 
relative aux prix; 
Vu l'avis du comité national des prix, 


Arrêtent: 


Article unique. — L'article 4 de l'arrêté 
no 19 382 du 8 mars 1948 portant fixation du 
prix du sucre de la Réunion fabriqué en 1947 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Délégation de compétence est accordée au 


préfet de la Réunion pour fixer dans la limite 

: de 1.500 F C. F. A. 
| production du sucre fabriqué dans 1 
Rétnion, en 1947. 


ar quintal le prix à la 
lle de la 


Ce prix devra s'entendre pour du sucra 


: blanc n° 3, conforme au règlement du marché 


des sucres de Paris, marchandise nue, misa 
en sac de 100 kg, chargée sur moyen de trans- 


| port, départ sucrerie. 


Le prix du sac fera l’objet d’une décision 
ultérieure. 
Fait à Paris, le 20 mars 1948. 
Le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de l’intérieur, 
JULRS MOCH. 


Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-4614 du 19 mars 1948 mettant 
fin au régime spécial prévu à l'égard 
des mobilisés en matière de propriété 
industrielle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
des forces armées, 

Vu le décret du 26 novembre 1939 pris 
dans les conditions fixées par la loi du 
19 mars 1939 et concernant la proroga- 
tion des délais en matière de propriété 
industrielle, notamment en faveur des mo- 
bilisés ; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
À la date légale de cessation @es hosti- 


+ Décrète : 

Art. 1, — Les délais prévus en faveur 
des mobilisés par les articles 2 et 3 du 
décret du 26 novembre 1939 pour le dépôt 
des demandes de brevets d'invention 
de certificats d’addition et pour le paye- 
ment des taxes et annuités de brevets 
d'invention prennent fin le 30 juin 1948. 


Art. 2. — Les demandes de brevets d'in 
vention et de certificats d'’addition dépo- 
sées dans les conditions prévues à l’arti. 
cle 3 du décret du 26 novembre 1929 
seront considérées comme nulles si les 
taxes et annuités y afférentes ne sont pas 
acquittées avant le 1* juillet 1948, et les 
pièces déposées seront détruites, à moins 
qu'elles n'aient été réc'amées par lrs dé- 
ne ou leurs mandataires dans le délai 

‘un mois à compter de cette date, 
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Art, 3, — Les dispositions du présent 
décret sont applicables à l'Algérie et aux 
‘départements et territoires d’outre-mer. 

Art. 4. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce, le ministre des finances et 
des aflaires économiques et le ministre 
des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du consel! des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre dgs forces armées, 
PIERRE-HENRI TVITGEN. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret du 19 mars 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Colmar à contracter 
un emprunt, j 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'sire de l'industrie 
ét du commerce, . 

Vu la loi du 9 avril 189% sur les chambres 
de commerce, et notamment l’arlicle 2; 

Vu le décret du 17 novembre 1931 qui a 
concédé à la chambre de cornmere de 
Colmar l'établissement et lexploitalion d’un 
outillage public sur la plateforme Sud du port 
de Colmar; 

Vu la délibération en date du 13 novem- 
bre 1947 par laquelle la chambre de com- 
merce de Colmar a sollicité l’autorisaiion de 
contracter un emprunt de 4 millions de francs 
<n vue de fa're face aux dépenses d'acquisi- 
on d’une grue; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics 
et des transports en date du 9 janvier 1948; 

Vu l'avis du ministre des finances ct des 
affaires économiques en date du 4er mars 1948, 


Décrète : 


Art. Aer, — [La chambre de commerce de 
Colmar est autorisée à contracter un emprunt 
de 4 millions de francs en vue de faire face 
aux dépenses d’acquisilion d’une grue sur 
chenilles d’une puissance de 4 tonnes avec 
<rocheis et d’une tonne et dem'e avec benne, 

Cet emprunt, tou'ours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu, en 
totalité ou par fraction, soii avec publicité et 
concurrence, soil de gré à gré, soit par voie 
de souscription pub'ique avec faculté d’émet- 
tre des obligations au porteur ou transmissi- 
bes par endossement, à un taux d’intérèt 
n’excédant pas 6,03 p. 100, so't directement 
auprès des établissements de crédit gérés 
par l'Etat ou soumis à sa tute'le, aux condi- 
tion de res étab:issements. à 

L'amoriissement de cet emprunt s’effec- 
tuera dans un délai maximum de trente ans. 
Son service sera assuré au moyen des taxes 
d'usage. 

Le taux d'intérêt et la durée d’amortisse- 
ment pourront être modifiés par le ministre 
de l’industrie et du commerce. 


Art. 2. — Le m'nistre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré 
gent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel Ge la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1948, 

SCHUMANX. 

Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LAOOSTE, 


Décret du 19 mars 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Nancy à coniracter un 


emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Industrie 
et du commerce, 

Vu la loi du 9 avrii 489 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu la délibération en date du 24 févr'er 1948 
par laquelle la chambre de commerce de 
Nancy a sollicité l'autorisation de contracter 
un ernprunt de 2.200.000 F en vue de financer 
une première tranche de travaux d'entretien 
ct de réaménagement du chauffage de son 
immeuble, 


Décrèie: 


Art, 4er, — Ta chambre de commerce de 
Nancy est autorisée à contracter un emprunt 
de 2.200,000 F en vue de financér une pre- 
mière tranche de travaux d'entretien et de 
du chauflage de son immeu- 

e, 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra &ire réalisé et conclu, en 
totalité ou par fraction, soit avec publ'cilé et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
de souscriplion publique avec faculté d’émet. 
tre des obligations au porteur où transmissi- 
bles par endossement, soit directement auprès 
des établissements de crédit gérés par l'Etat 
ou soumis à sa tutelle, aux conditions de ces 
établ'ssements. 

sera contrasté au taux minimum d'’in- 
térêt fixé par Je Crédit foncier ou la caisse 
des dépôts et consignalions au moment de sa 
réalisalion; son amorlissement : s’effectuera 
dans un délai maximum de trente ans el 
son service sera assuré au moyen du produit 
de l’imposilion additionnelle à la patente 

Le taux d'intérêt et la durée d'amort:sse- 
ment pourront être modifiés par M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce. 


Art. 2, — %e ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offr- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Administration centrale, 


Par arrêlé en date du 17 mars 198: Mlle Le 
Guillou (Marie-Jeanne), agent de bureau du 
cadre compiémentaire de 2° classe; Mme Cor- 
(Marie-Madelekine), agent du cadre com- 
plémentaire de 2e classe; M. du Sorbier (Ber- 
trand), agent de bureau du cadre complémen- 
taire de 3% classe, ont été admis à faire valoir 
leurs droits à Ja retraite, à compter du 
ter avril 1948, 

— 


Par arrêté en date du 17 mars 1918, M. Ca- 
vorossi (Dominique), agent de bureau du ca- 
dre comp'émentaire de 2e classe, a été admis 
à faire valoir ses droits à La retraite, à comp- 
ter du 4er janvier 1948. 


positions de l’article 44 de l'arrêté du 9 jan- 
vier 198 nommant M, Grundler (Jean), admil- 
mstrateur civil de 3 classe, 2% échelon, à 
compter du 22 gs 4947, sont annulées el 
remplacées par les suivantes : 

« M, Grundier (Jean), assistant administra- 
teur, 3° échelon, est nommé administrateur 
civil de 3° casse, 3 échelon, à © ter du 
2 juillet 1947, au traitement de 150. F, » 


- 


Par arrêté en date du 19 mars 1948, les dis- 
an 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 19 mars 1948 déclarant 'utiiit 
publique une acquisition par la caisse na, 
tionale de sécurité sociale, 


Par décret en date du 19 mars 198, 
déclarée d'utilité publique l'acquisition pag 
la caisse nationale de. sécurité sociale. 8, 
avenue de Lowendal, Paris (7°), d'une bâlisse 
et d’un terrain sis dans la commune de Via. 
neuve-les-Escaldes, n° 94, section À du pli 
cadastral, nécessaire à l'aménagement du «x 
natorium du centre hélio-climatique de }a Der. 
dagne française, propriété de la caisse mate 
nale de sécurité sociale. 


En conséquence, la bâl'sse et le terrain ue 
visés seront acquis par la caisse nationale 
de sécurité sociale par voie d’exproprialiog 
dans les conditions prévues par les loi: 
décrels susvisés. 


—+e+— 


Décret du 19 mars 1948 approuvant des modts 
fications apportées à ses statuts par la fédte 
ration nationale de la mutualité française. 


Par décret en date du 19 mars 1313, ci 
été approuvées les modifications apportées 
ses statuts par l’Union des. sociétés nu bmalistos 
reconnu d'utlité publique dite: Fédéraion 
nationale de la mutualité française, re 7 
4621, à Paris. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Mesures exceptionnelles et temporaires cn 
de remédier à la crise du logement dans 
ville de Provins (Seine-ei-Marne). 


Le rninistre de la reconstruction €i dé 
nisme, 


Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 0: 
19:5 instituant des mesures excepüon:«lles 
temporaires en vue de remédier à la crisg 
du logement, et notamment les ariirles 22 ol 
23 de ce texte; 

Vu les avis favorables du préfet de 5°" 
ct-Marne et du maire de Provins, 


Arrête 


art, fer, — Les dispositions de lat" 
de l'ordonnance ne 45-2394 du 11 octobre lb 
sont rendues applicables à la ville de P:°v58 
(Seine-et-Marne). 

art. 9. — Le directeur gfnéral de 
nisme et de l'habitation au ministère de À 
reconstruction et de l'urbanisme et le pre 
de Scine-et-Mamne sont charges, chacui 
ce qui le concerne, de l'exécution du pr°°t 
arrété, qui sera publié au Journal 6/7 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 18. 


Le ministre de la reconstiuc 
et de l'urbanisme, 


Poæ le ministre et por 


Le directeur adjoint du cabinel, 
JEAN MALQUET, 


\ | 
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TIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1943 


Ordre du jour du mardi 20 avril 1948, 


A neuf heures trente. — {ro SÉANCE PUBLIQUE. 


Discussion du projet de loi et des lettres 
rectifvetives au projet de loi portant aména- 
ments fiscaux, (Nos — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A seize heurgs. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi étendant 
à toutes les houilères de bassin les disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novem- 
bre 1915 relative à la transformation des 
écoles privées des houillètes nationales du 
Nord ot du Pas-de-Calais en écotes publiques 
et à l'intégration de leurs maîtres dans les 
cadres de l’ensegnement public, (Nos 1855- 
3: — M. Deixonne, rapporteur.) 


2, — Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectiticatives au Pong de loi 
portant aménagements fiscaux, (Nos 3165-3196- 
48-319, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général.) 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du mardi 20 avril 1948, 


A neuf heures trente. -— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de li, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d’ur- 
gente, portant majoration de rentes viagères 
de l'Etat. (No 279, année 1948. — M. N..., rap- 
porteur.) 

2. — Jécision sur la demande de discussion 
imméd'ile de Ja proposition de résolution de 
Mme Saunier et des membres du groupe du 
rwsemblement des gauches républicaines et 
apparentés tendant à inviter le Gouverr:ement 
à régler d'urgence le problème des maisons 
d'enfants de l’Entr’aide française par ja créa- 
lion d’une fondation nationae placée sous 
l'autorité du m'nistère de l'éducation natio- 


nale, (Nos 273 et 278, année 121$. — Mme Sau- 
Ricr, rappor‘eur.) 
Les billets portant la date dudit jour et 


Valables pour la journée comprennent: 
1* élane — Depuis M. Caspary, jusques et 
compris M. Dadu. 


Tribunes, — Depuis M. Dassaud, jusques et 
Y rompris M. Godoin 


Commission de l'éducation nationale des 


ec où arts, des sports, de la jeunesse et des 
iSirs, 


Séance du samedi 20 maïs 1948. 


l'résents, — MM, Baron, Mile Dumont (Mi- 
pause MM. Gilson, La Gravière, Léro, Menu, 
Pujol, Mme Saunier. 
M. Baron (par M. Victoor), 
(par Mme Pacaut;. 


Déléqués, 
lle Dumont (Mireille) 


Suppléants, — MM. Ascensio (de M. Cham- 
pen , Berthelot (de M. Racault), Dassaud (de 
Southon), Hyvrard (de M. Janton), N'Joya 
(de M. Amédée Guy}, Mme Oyon (de Mme 
Eboué). 


Commission des finances. 


Séance du samedi 20 mars 1948. 


Présents. — MM. Cardonne (Gaston), Hoc- 
quard, Janton, Lacaze (Georges), Landry, 
Merle (Faustin), Poher (Alain), Reverbori, 
Roubert (Alex), Sauer. 


Suppléant. — M. Alric (de M. Vieljeux. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du samedt 20 mars 198, 
Présents. — Mme Claeys, MM. Dassaud, De- 


france, Ferrier, Hyvrard, Menu,  N'Joya 
{Arouna), Renaison, 
Excusé. — M. Grimaldi. 
INFORMATIONS. 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 21 avril 1948, 


A quinze heures trente. -— SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 


Concours pour l'emploi de sténographe 
des débats. 


Il est ouvert à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise un concours pour plusieurs emplois de 
sténographes des débats qui aura lieu le lundi 
12 avril 1948. 


Les épreuves comprennent: 


a) Une dictée de trois mi- 
nutes à la vitesse de 100 mots minute; 


Une dictée de douze mi- 
nutes à la vitesse de 160 180 mots à la 
minute; 

c) Une épreuve de dactylographie (durée: 
quinze minutes) ; 


d) Une épreuve de culture générale (durée : 
trente imninutes). 


Sont admis à participer aux épreuves, sans 
condition d'âge ni de sexe, tous les candi- 
dats, quel que soit ie système employé (ma- 
nuscrit ou mécanique), qui justifient de la 
natiannlité francaise. 


Les candidats devront faire parvenir à l’As- 
semblée de l'Union française (service du per- 
sonnel), château de Versailles, avant le 3 avril 
1918 au plus tard, les pièces suivantes: 


1° Un extrait de l'acto de naissance sur 
papier timbré; 

2° Un extrait pour néant du casier judi- 
Claire ; 


2° Un certifikat de bonne vie et mœurs; 


äo Une déclaration sur l’honneur d'après 
laquelle le candidat atteste ne pas tomber 
sous le coup des dispositions des ordonnances 
du 27 juin 19%4 sur l’épuration administrative 
et du 26 août 1944 sur l’indignilé nationale 
et qu'en tout état de cause il n’a pas été 
frappé en application de l’un ou de l’autre de 
ces textes; 


5° Une copie légalisée des diplômes uni- 
versitaires et des certificats professionnels. 


Les candidats devront indiquer dans leur 
demande le système employé. Is seront à 
pelés à subir devant le médecin de l'admi. 
nistralion une visite médicale dont ke résu.!at 
favorable conditionnera leur admission dang 
les services de l'Assemblée. 

Les traitements des sténographes des dés 
bats sont du même ordre que ceux des au- 
tres sténographes parlementaires. 

Tous renseignements complémentaires peu- 
vent être demandés au service du personnel 
de l’Assemblée de l’Union française, château 
de Versailles, qui reçoit les cand'datures. 


AVIS & COMMUNICALIUNS 


Ministère des forces armées. 


Avis de concours portant recrutement 
de personnel radio-navigant en 19418. 


Un concours pour le recrutement de person» 
nel radio-nav'gant aura lieu le 10 mai 1918. 
Les épreuves seront du niveau du brevet élé- 
mentaire. 


I. — Personnel admis à concourir, - 
Seront admis à concourir les jeunes gens 
non encore appelés sous les drapeaux ayant 
dix-huit ans révolus et moins de vingt-troisg 
ans au {er janvier 1949. 


JI. — Conditions d'admission. 


- Les conditions d'admission au concours sont 
celles requises des candidats à l'engagement 
au titre de l’armée de l'air (personnel navi- 
gant). 


HI. — Inscription au concours (1). 

Les dossiers comprenant: 

La demande d'engagement de cinq ans au 
titre du personnel navigant (radio-navigan!); 

Le bulletin de naissance du candidat; 

Le consentement de son représentant Kga]l 
s’il y a :ieu; 

Les copies des diplômes et certificats profes 
sionne!s dont le cand'dat est détenteur, 
seront transmis pour le 11 avril 1948, terme 
de rigueur, au commandant de l’un des 
C.R.A.P, ci-après, compte tenn dn liru de rési- 
dence des randidats: 

C.R.A.P, 201 (2) : caserne Kléber, à Nancy. 

C.R.A.P, 203: caserne Baquet, à Valence. 


C.R.A.P. 204: caserne des Tourelles, boule 
vard Mortier, Paris. 


C.R.A.P. 2%: caserne de la Trémouille, à 
Vitré. 


C.R.A.P, 207: 
Tours. 

C.R.A.P. 209: caserne Pérignon, à Tou'ouse. 

C.R.A.P. 210: à Alger. 

C.A. 211: à Casablanca. 


caserne Baraguay-d'Hilliers, à 


IV. — Convocation des candidats. 


Les candidats seront convoqués le 16 avrA 
1948 par les commandants des C.R.AP jinté- 
ressés, en vue de subir les examens xmédi- 
caux, les épreuves physiques et les examens 
de ronnaïssances générales. 


NoTa. — Tous renseignements compiémen- 
taires concernant les conditions requises des 
candidats à l'engagement pourront être de- 
mandés auprès des gendarmeries locales. 


(1) Pour les territoires d'outre-mer, excep= 
tion faite de l’A.F.N., les dossiers seront 
adressés au commandant de l’air du lcu d8 
résidence du candidat. 

(2) C.R.A.P. 201 à Nancy pour les territoires 
occupés. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pœnes CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


L'Administration et les fermiers äéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


1.623 1.63% 1.635 1. 
= Tirage 4945, coupons n°s 32 1.902 1.808 1.808 1.809 1.806 
et suivants atiachés. 41.869 1.870 1.961 1.962 4.063 1.964 1.965 1.056 
216 à 218 — 724 et 725 — 4.018 — 41.057 à | 1-967 1.968 1.969 1.970 2.051 2.062 2.063 2.06 
irages ançciers 4.060 — 5.944 — 6.59% À 6. = 71.399 et 2.065 2.066 2.067 2.068 2,069 2.070 2.181 2 4R 
1.300 — 7.004 et 7.995 — 71.959 À 7.958 — 2.183 2.184 2.195 2.186 2.187 2.188 2.199 2 1499 
8.109 et 8.110 — 9.488 à 9.190 — 41.024 à 2.191 2,192 2.193 


Société des Produits chimiques COIGNET 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.900.000 F 
Sick SOCIAL: A PARIS, 40, RUE DU COLISÉE 

SUGCURSALE : À LYON, 3, RAEELAIS 
R. G.: Paris 43000; Lyon B. 467. 


Obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage du 
3 mars 1948, remboursables à 1.000 F nets à 
partir du 15 avril 1948, coupons 38 et sui- 
‘vants 


54 à 60 — 401 à 110 — 672 à 674 — 616 à 
673 — 811 à 850 — 1.291 à 1.300 — 41.371 à 
d.320 — 1,721 à 1.726 — 1.737 à 1.740 — 2.051 
à 2.055 — 2.058 à 2.060 — 2.618 à 2.620 — 
2.911 à 2.917 — 2.920 — 3,814 à 3.313 — 3.515 
à 3.320 — 3.381 à 3.390 — 3.691 à 3.700 — 
8.811 à 3.850 — 4.081 à 4.090 — 4.631 à 4.640 
— h.S31 à 4.840 — 4.921 à 4.936 — 5.321 à 
6.925 — 5.821 —-5.4R83 à 5.490 — 5.491 à 5.500 
— 5.581 à 5.590 — 6.011 à 6.020 — 6.511 et 
6.512 — 6.681. — 6.711 à 6.720 — 6.901 à 6.910 
— 7.001 à 7.008 — 7.161 À 7.166 — 7.187 à 
7.190 — 7.391 à 7.400 — 7.991 à 7.600 — 8.071 
— 8.074 à 8.080. — 5.111 et 8.112 — 8.381 à 
8.287 — 8.461 à 8.470 — 8.971 à 8.976 — 9.111 
à 9.529 — 10.053 à 10.060 — 10.101 à 10.110 
— 10.221 à 10.230 — 10.281 à 10.390 — 10.471 
è 19.173 — 10.479 et 10.180 — 11,181 à 11.190 
— 11.641 à 11.650 — 11.691 à 11.700 — 12,141 
@ 12.150 — 12.331 à 12.340 — 12.807 à 12.809 
— 12.961 à 12.966 


Obligations restant à rembourser des précé- 
dents tirages remboursaiies à 1,000 F nets. 


Tirage 4917, courons nos 26 
et suivants attachés. 


— 3.139 à 3.440 — 8.931 et 3.932 — 4.021 
4.025 — 4,027 à 4.030 — 4.252 — 4.260 
4.961 — 5.514 à 5.316 — 5.383 à 5.390 
et 5.52) — 6.452 à 6.450 — 7.101 
9.471 à 7.474 — 7.831 et 7.832 — 7.83% 


Tirage 1946, coupons nes 34 
et suivants attachés. 


461 — 167 ct 468 — 1.412 — 1.194 à 41,200 
— 1.581 à 1.585. — 2.70% à 2.710 — 2.991 — 
2.903 et 2.905 — 3.111 à 3.118 —.3.558 — 
8.961 — 3.968 à 3.970 — 4.155 à 4.160 — 5.162 
— 6.176 — 6.781 à 6.785 — 7.488 à 7.490 — 
LSti À 7.820 — 8.793 et 8.724 — 8.17%. à 
8.730 — 8.836 À 8.849 — 8.948 et 8.949 — 
9.521 à 9.630 — 10.118 — 10.153 — 10.157 et 
40.155 — 411.954 à 11.960 — 42,719 et 12.720 

2.830. 


Tirage 1944, coupons nes 30 
suivants attachés. 


2.683 et 2.684 — 4.094 à 4.100 — 10.671 — 
40.705 à +10.707. 
Tirage 4942, coupons nos 96 
et suivants attachés. 
6.693 à 6.697 — 7.431 à 7.138 — 12.581. 


COMPAGNIE CONTINENTAL E 
POUR LA 


| Fabrication des Compteurs et autres Appareits 


(ANCIENNE MAISON J. BRUNT ET C:.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.052.300 F 
_ENTIÈREMENT VERSÉS 
SièGE 47, RUE D'ASTORG, PARIS 
R. C.: Seine n° 31730. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission de ses obligalions 4 p. 400 1945 
de 2.000 F, la Compagnie continentale pour ia 
fabrication des compleurs et autres appareils, 
a utilisé par rachats en Bourse, la totalité de 
la somme qu’aurait exigée le remboursement 
au pair des 19% obligations dont l’amorl'sse- 
ment était prévu à la date du 15 avril 1948. 

L'amortissement de 1946 et celui de 1947 ont 
été effectués par vole de rachats en Bourse. 


PPT 


Société des Mines de Fer de Giraument 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.600.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 
49, LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9°) 


R. C.: Paris 51640. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Le troisième amortissement prévu pour le 
15 avril 1948 ayant été réalisé en totalité par 
vole de rachats en Bourse, conformément à 
la faculté que la société s'était réservée lors 


de l'émission, i! ne sera pas effectué de tirage | 


au sort en 1948. 


Obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 


Tirage du %5 février 4946. 
368 9369 370 381 332 385 


Tirage du 24 février 1947. 


561 (‘502 563 564 565 566 567 568 
569 570 851 852 853 854 855 656 
857 658 659 493 1.194 


860 1.491 1.492 1. + 
1.195 1.496 1.497 1.495 1.499 1.500 1.631 1.632 


Fmboursement de ces obligations aura 


Aux uses. de la société; 
u yonnais, 19, boulevard 
liens, à Paris,‘ 


| et dans les slèges, succursales et agences en 


France de cet élablissement. 
—- 


Caisse nationaie d'équipement de l'Electricité el du Gar 
RUE DU À PARIS 


OBLIGATIONS, 4 0/0 1944 DE 5.000 F 
, DE LA 
Société de distribution d'électricité de l'Ouest, 


Les porteurs -d’obiigauons 4 0/0 de 
5.000 F.de la Société de d'stribution d'électri- 
<ité de l'Ouest, société anonyme au capital 
de 87.998.975 F, dont le siège social est à 
Paris, 8, rue de Penthièvre, en liqu daton 
par suite de sa nationalisation (loi du 8 avri 
1916 et décret d'applcation du. 21 mai 196) 
‘sont informés que cette dern'ère usant de la 
facullé qu’elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion de ses ohligat'ons, a procédé, par vois 
de rachats en Bourse, à son amortissement du 
1 avril 1948, En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant 
à rembourser. 


1.921 à 1.924, 2.54Y à 2.549, 2.545 à 
{année 1916) — 3.903, 3.533 et 3.521, 
3.825 à 3.827, 3:830 (1945) — 3.865 à 
4.212 à 4.215, 1.218, 5.611 À 5.613, 5 

5.650, 6.911 et 6.912, 6.915 à 6.917, 6.919, 
6.931 à 6.939 (1946). 


ELECTROTUBE-SOLESMES 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 180 MILLIONS DE FRANCS 


soctaL: 6, Darv, PARIS (5°) 
R. C.: Seine ne 231285 B. 


Obligations 4 0,0 de 5.000 F nominal. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservé 
lors de l'émission de ses 5.000 ob.isations 
5.000 F (émisston 1943, la société Electron 
Solesmes a racheté sur le marché le nom? 
d'obligations prévues pour J'amortissement 48 
l'emprunt am 1er anars 1918. 

En conséquence, il n’a pas € effectué 
tirage au sort sur ces titres. 

Les amortissements antérieurs ont. 
ment été effectués par voie de rachat & 
Bourse. 


AU 


La 
ges Po: 
a racl 
j'amor 
[RICA 

En { 
tirage 


4 
Com 
| = 
Ah 
Liste 
5% 
3,995 
6.1 
9.195 
8.60 
à 
9,630 
11.540 
| 12.497 
15.450 
| à 15. 
16. 
à 46. 
17.909 
à 18. 
19.206 
19.4 
à 20.9 
à 
112 
à 22.8 
9,179 
93.876 
— %, 
— à 25.9 
— 
à 97.1 
71, 
2,736 
- 
14 — À SS 900 — 451 — 454 À 460 — % 
d.i61 à 1.170 — 4.790 — 2.987 à 2.990 — 3.431 | 90.516 
10 79 
— 9.03 et 0.033 — 9.038 à 9.010 — 
9.091 9.007 — 0.09 et 9.100 — 410.311 à 
40.2%°0 — 410.971 à 10.973 — 41.191 à 411.193 à 
11.108 à 11,200 — 11.951 À 44.253 — 41.591 où 
11.527 à 11.540. 
à 
à 4, 
11.4 
2 819 2.820 2.001 3.002 2.008 3.007 3.14 3.144 14, 
3.145 3.146 3.147 3.148 3.119 3.150 re 
à 
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Compagnie Générale d'Électricité | 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 1.200.000.900 DE FRAxCS 


Au 
SOCIAL : 51, RUE La BOËTIE, PARIS 


AMORTISSEMENT AU 15 MARS 1945 
ges obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 


sénéral e d'électricité informe 
teurs d'obiigations 4 1/2 0/0 1930 qu’elle 

6 en Bourse les 4.950 obligations dont 
ment était prévu pour le 45 mars 


La C 
ges por 
a rachel 
J'amortisse 
conséquence, il ne.sera pas eficcltué de 
tisage an SO? 


obligations restant à rembourser 
Lits des antérieurs. 


1.207 à 1.210 — 2.011 à 2.012 
à 2.194 — 2.746 à 2.390 — 2.781 à 
9,7. — ),806. À 2.808 — 3.155 à 3.157 — 
1.32% À 5.305 — 3,39 — 4,051 à 4. 096 
à 4.167 — 4.196 à 4.198 — 
ul 4.574 à 4.578 — 4.580 — 3.691 à 4.603 


— 8.864 à — 9.001 

à 0.002 — 9.971 — 9,578 à 9.579 — 9.641 à 
— 10.271 À 10:27à — 10,86! à 10.863 

[10.056 à 10.957 — 10.966 à 10.968 — 
Hu — 17.031 à 12.034 — 412.101 à 12.102 
— 12.118 — 12.450 — 12.152 — 12.160 
4.477 À 12.499 — 42.791 à 42.740 — 14. 

à 14.990 — 14.974 à 15.872 — 14.978 à 1 
_ 11.906 À 11.998 — 45.142 à 15.44 
1510 — 15.161 à 15.162 — 15.471 — 15.82 
à 15.825 — 15.911 — 024 — 16.352 
(ous — 16.555 À 16.358 — 16.831 — 16.835 
À 16.810 17.983 -— 17.290 — 13.614 et 
11.615 — 17.617 à 17.618 — 17 .620 — 17.85 

_— 11.851 à 17.856 —- 17.858 17.860 — 
11.9 à 17.910 — 18.051 — 14.059 — 18. 101 
à 18.103 — — 19.01 à 19.081 

19. 6 à 19.3 

19.413 à 49. re — 19.590 — 19.812 — 20.000 
- 0,573 à 20.580 — 20.712 à 20.720 — 20.H6 
— 21.063 — 21.441 — 21.447 
à MAO — 921.611 à 21.616 — 22.000 — 
2.112 à 22.113 — 29,416 à 22.119 — 22.894 
à 22.892 — 99.951 à 923.960 — 93.351 à 23.354 
à 22.370 23.631 à 23.63% — 
0,770 — 93.851 À 23.960 — 99.971 À 23.873 — 
2.876 À 93.877 — 23.880 — 24.650 — 24.953 
— 95,809 à 25.810 — 925.861 à 25.870 — 25.911 
195.05 — 926.29 à 900 — 26.371 à 26.973 
— 6.377 à 96.319 — 96.771 à 26.773 — 96.575 
à 26.778 — 96.901 à 26.910 — 26.960 — 27.191 

9 21.199 97.627 — 97.794 À 27.781 
— 27,789 À 27.700 — 98.091 À 29.094 — 58.006 
28 201 — 28,907 à 28.210 — 28.260 
— à 28.950 98.381 — 98.38% — 

M,136 à 29.740 — 29.774 à 28.775 — 28.779 — 
à 29.055 — 29,191 à 29.195 — 29.384 
À 29,189 — 99.839 à 29.894 — 29.854 à 29.859 
— 99.051 à 99,954 -— 929.960 — 30.971 à 70.280 
— 90.191 à 30.498 — 30.571 à 90.572 — 
0.576 à 20.579 — À 21.052 — 
à 01.220 — 51.518 À 31.520 — 31.780 — 32.098 
92.275 à 92.280 — 32.602 à 42.690 — 32.072 
— 92.851 à 40.856 — 44.671 à 33.678 
— 9.727 À MT — 931.099 à 21.100 — 
— 4. 668 — 931.912 à 34.916 — 35.081 
à 09.000 — 35.401 à 95.110 — 35.281 à 39.187 
526 à 197 35.541 à 35.542 — 35.608 

— 35.966 à 35.967. 

— 36.106 à 36.498 — 36.741 à 36.541 
D 96.700 — 57.015 à 37.920 — 37.275 à 
HN) — 37.524 — 971.644 à 37.643 — 38.071 
à 28.000 — 514 À — 18.921 à 
— 8.081 à 28. 990 — 40.101 à 40.105 — 
— À 40.290 — 10.282 — 49.385 
À 40.5) — 40.627 — 410.699 à 49.630 — 49.951 
— 41.349 à 41.359 — à 
11.400 — 41.671 — 688 à 11,590 — 41.701 
102 — 42.059. 49.059 — 42.207 à 42.29 
42.529 À 49.590 — 42.694 à 42.622 — 

à 13.509 — 49.681 à 43.600 — 43.861 
13.870 — 43, à 43.887 — 923 à 13.927 
51.792 à 


44.474 Most  — 
— 45.181 à 415.145 — à 46.268 


49-366 à 46.000 — 46.712 à 46.720 — 46.900 
à 36.906 — 47.621 — 47.625 À 47.62% — 
à 49.099 — 48.157 — 19.263 à 48.266 — 18.29 
— 18.961 à 48.368 — 49.051 à 4.096 — 49.058 
À 59.069 — à 19.905 — 49 523 à 19.130 
à 


À 54.440 — 51.666 à 51, 60 — 


02.204 à 92.910 — 52,590 — 12.658 à 52.660 
— 03.121 à 53.139 — 59.141 À 53.150 — 53,51 
à 03.060 53.561 à 53, 591 à 
53.596 — 51.310 — à 05.420 — 55,151 
à 55.160 — 55.691 à 59.693 — 59,695 à 595.697 
— 90,771 à 05.773 — 55,991 à 56.178 
à 956.180 — 56.661 à 56.670 — 56.741 à 56.745 
— 96.921 à 56.094 — 56.930. 


07.291 à 97.300 — 57.375 — 58.195 à 58.500 — 
28.811 à 58.820 — 59.011 à 59.015 — 59.244 
à 09.215 — 59.851 à 59,858 — 60,541 à 60.94? 
— 61,082 — à 61.122 — 61.911 à 
61.316 — 61,319 à 61.320 — 61.951 à 61.950 — 
62.301 à 62.306 — 63.201 à 63.210 — 63,251 
à 63.260 — 63.291 à 63.295 — 63.297 — 68,762 à 
63.710 63.971 à 63.980 — 64.131 — 64.137 
à 64.128 — 64.333 — 64.691 à 64.696 — 65.091 à 
65.022 — 65.024 à 65,025 — 65.030 — 65.241 
à 65.250 — 65.878 À 65.880 — 65.891 à 65.897 
— 66.331 à 66.335 — 66.667 — 66,761 — 66.843 
à 66.817 — 66.993 à 67.000 — 67.182 à 67.185 
— 67.590 à 67.581 — 67.053 à 67.539 — 67.909 
à 67.570 — 67.681 à 67.686 — 67.881 — 67.884 à 
67.890 — 68.056 — 68, À — 68.265 à 68.270 
— 68.285 — 68.101 à 68.403 — 68.106 à 
68.109 — 68.537 à 68.540 — 69,783 à 69.788 — 
69.976 à 69.980 — 69.991 à 69.994 — 50.390 
— 70.611 à 70.616 — 70.620 — 70.641 à 70.642 — 
70.824 — 51.038 à 71.010 — 71.971 — 51.761 
— 11.976 à 71.957 71.979 — 72 156 à 
72.137 — 72.914 à 72 215 — 72,320 — 72,401 
à 52.402 à 7 574 — 73.141 à 73.142 
— 73.146 à 73.150 — 8. v — 14.408 à 73.409 — 
74. 109 73.710 à 79.750 — 75.781 à 79.790 
— 76.011 à 76.020 — 76.105 — 76.283 à 76,287 — 
76.497 — 56.712 à 56.713 — 76.841 à 76.500 
— 71.153 à 77.197 — 73.611 à 77.616 — 
77.738 — 71.993 à 71.998 — 78.128 à 78.129 
— 18.794 à 79.758 — 78.802 à 78.808. 

79.925 à 79.927 — 73.941 à 78.943 — 79.911 
à 79.313 — 79,916 à 79.320 — 79.455. à 79.460 
— 79.675 à 79.676 — 79.691 à 79.700 — 
80.23 — 80.577 — 60.578 à 80.560 — 80.792 
— 80.827 — 80.896 — 51.055 à 81.059 — 81.110 
— 81.49t à 81.393 — 81.397 a 91.400 — 81. 
à 91.510 — 92.051 à 92.057 — 82,511 à 82.512 
82.971 — 83.392 —  — 
à 84.390 — 94.492 — 81.571 — 84.577 à 84.579 
85.05 à 85.057 — 85.106 — 5.183 à 85.188 
— 85.643 à 823.650 — 85.739 — 86.628 — 
86.983 à 86.985 — £6.988 à 86.94) — #7.350 
— 87.391 à 87.387 — 87855 — 87.861 — 
87.999 — 848.211 à 88. ni — 88.541 à S8.542 
— N8.980 — 88.99% — — — K9,248 
à 89.250 — 49.794 à 89.793 — 89.795 à 89.797 
— 90.041 à 90.050 — 94, . à 90.862 — 91.232 
à 91. 236 — 91.251 à 1.977 — 9.747 à 
92,021 à 92. | — 92.611 à 92.618 — 

741 à 92.718 — 93.243 à 93.214 — 93.250 
93.212 — 93.465 — 93.792 à 93.736 — 93.881 
à 92.982 93,989 à 93.800 — 94.089 à 94.090 
— 91.285 à 94.986 — 04.988 À 04.290 — 
à 96.412 — 94.445 À 94.450 — 95.292 à 
95.203 — 95.433 à 95.434: — 96.147 à 96.150 
— 06.561 à 96.564 — 96.601 à (6.010 — 96.741 
à 96.712 — 96.996 — 97.069 — 97.092 à 93.086 
— 97.090 — 93.679 -- 98.111 à 98.143 — 
U8.116 à 98.150 — 98.10 — 90,191 à 99.155 
— 99,156 à 99.160 — 99.901 à 99.920 — 99,702 
à 99.397 — 99.720 — 100.097 à 100.100 — 
100.971 à 100.377 — 100.784 — 101.00, 

101.167 à 194.130 — 101.251 À 101.258 — 
104.292 — 101.321 à 101.922 41.951 à 
101.935 — 102.021 à 4102.09 — à 
102.159 — 102.210 à 102.211 — 102.331 
À 102.255 — 102.351 — 102.625 à 102.627 — 
109,741 à 102.716 — 102.718 à 102.720 — 
102.729 à 4102.7%) — 102.531 à 102.739 
— 102.821 à 102.821 — 102.827 à 102.82 — 
103.032 . 103.037 — 108.742 à 103.743 
— 105.267 à 103.970 — 191.003 à 104.004 — 
104.00 195.000 — 105.041 à 901.014 — 
104.017 à 104.00 — 104,135 à 101.197 — 


104.203 à 104.295 — 105.300 :— 105.011 à 
105.012 — 105.053 à 109.08 — 105.11 


a 105.145 — 105.29 à 105.280 — fu%.202 4 
105.293 -— 106.887 à — 106.901 à 
106.014 106.000 — 107,029 à 107.040 


107,723 — — 100.024 à 109.02 — 
10,25 à 
110.3 à 


109. 14 
110.025 


à 
— 


100,255  — 
110.327 — 


à 110.690 — 410.902 — 110.908 À 110.910 — 
à — 111.230 — 111.601 à 111.610 
111.791 111.703 112.067 à 112.070 
112.116 à 112.119 — 4142.9221 
142.225 — 412.441 — 112.944 À 950 — 112.191 
À 112.436 —-113.041 à 114.050 — 143.219 à 
113.250 — 413.334 — 113.410 — 113.877 
— 113.984 à 113.990 — 114.924 à 114.925 — 
114.227 à 114.223 — 115.501 à 114.509 — 115,554 
à 115:560 — à 115,788 — 416.681 À 
116.690 à 116.844 — 117.161 À 
117.462 — 117.%90 117.324 117.3%) 
— "117.507 à 117.710 -— 118.303 — 118.906 À 
118.10 118.405 À 118.107 — — 
à 119,120 — À 119,189 — 
120.142 à 120.143 — 120.147 à 120.449 — 
120.281 à 120.382 — 421.101 À 421.190 

121.611 — 121.654 à 121.045 — 122,573 à 
122.575 — 122.621 à 122.622 122.625 à 
122.630 — 122,797 — 121.951 à 121.280 — 
195.485 À 121.486 — 121.621 — à 
124.629 — 121.653 à 121.600 — 121.691 — 
124.828 à 124.890 — 125.091 à 125.040 — 
125.87 à 125.873 — 126.165 et 126.166 — 
126.611 à 126.620 — 126.621 à 126.693 — 125.654 
à 126.651 — 126.931 à 126.883 — 127.512 à 
127.018 — 127.710 — 127.881 et 127.880 — 
14 .896 à 127. 890 — 128.091 et 128,092 — 128.513 
à 128.590 — 128.714 à 128.717 — 128.995 — 
129.812 et 129. 3 — 131.093 — 1.99, à 
191.220 — 192,195 à 132.900 — 192.49! à 152.500 
— 133.353 à 1%3.360 — 133.491 et 143.42) — 
139.507 à 133.510 — 133.617 et 137.618 — 
133.889 et 133.89) — 121.151 — 131.37 et 
194.372— 131.979 à 134.977 — 134.507 à 134.570 
— 191.721 — 135.261 — 135.264 à 135.267 — 
435.101 — 156.690 — 137.006 à 197.060 — 137.324 
à 137.325) — 138.004 à 153.010 — 138.0% à 
198.077 — 138.212 à 138.290 — 
138,592 à 135.600 — 132,877 à 138.880 — 
199.201 à 139.260 — 139.281 à 139.200 — 139.341 
— 139.061 à 139.966 — 110.484 et — 
110,190 — 110.576 à 410.980 — 441.541 — 
142.19 à 112.200 — 142.541 à 142.552 — 
143.096 à 143.099 — 443.201 à 143.207 — 113.209 
et 143.210 — 111.005 à 111.100 — 141.635 à 
141.638 — 15.021 à 145.029 — 115.038 à 
145.040 — 115.062 à 145.066 — 145.111 à 145.118 
— 119.181 à 115.183 — 115.741 et 419.750 — 
115.749 à 110.749 — 916.541 — 9116.8M à 
146.810 — 137.061 à 117.068 — 148.557 — 
148.641 — 149.671 À 148.673 — 149,131 à 149.133 
— 149,136 À 149.110. 

149.261. à 149.265 — 119.371 à 1419.9380 — 
119.500 — 149,725 à 149.700 — 149,861 à 149.867 
— 150.057 à 150.040 — 150.465 à 150.470 — 
450.767 à 130.770 — 151.463 à 151.164 — 
152.9295à 152.287 — 152.240 — 152.261 à 152,269 
— 152.350 — 152.371 à 152.577 — 192.427 à 152.198 
—- 159,420 — 152,491 à 152.500 — 152.991 — 
159.000 — 453.637 à 193.638 — 153.977 — 
155.241 à 151.245 — 191.371 À 154.372 — 
154.991 — 154. 100 — 194.971 — 155.383 à 
155.387 — 155.579 à 155.580 — 155.691 à 155.610 
— 155.917 — 156.229 à 156.230 — 156.571 à 
196.078 — 156.676 à 196.679 — 157.077 à 
157.078 — 157.080 — 157.094 à 117.69 — 
457.697 — 158.029 — 158.933 — 158.23 à 
198.249 — 158.471 à 172.190 — 158.813 à 
108.814 — 158.991 à 158.902 — 159.974 à 198.935 
— 160.161 à 160,465 — 160.584 à 160.585 — 


160.525 à 160.600 — 150.69 à 160,695 — 
160.991 À 160.998 — 161.103 — 161.711 À 161.514 
— — 161.885 à 161.890 — 162.031 à 
162.039 — 162.148 à 162,400 — 162.493 à 162.494 — 
162.499 à 162.500 — 163.282 à 163.290 — 163.953 
— 169.895 — 165.941 à 165.044 — 166.036 à 166.040 
— 167.112 — 167.901 — 167.59 à 1.310 — 


153.817 168,451 à 169 270 — 1068.74 — 
159.082 — 109.18t à 169.183 — 169.202 - à 
140,208 — 169,961 à 270 — 169.391 à ‘69.304 
169,578 à 169.574 — 169.621 à 164.622 — 


170.488 — 159.651 170,660 — 170.661 à 
170.668 — 150.132 à 1:0.7540 — 1:1.42X à 
171.490 — 172,925 à 172,326 — 172.681 à 
172,600 — 172,081 À 172.083 — 179.291 à 173.210 

174.14! 174.914? 175.144 151.473 À 
174.476 — 174.491 à 174.700 — 174.554 
d 134.507 — 114.603 — 179.459 — 175,821 — 
— 150.860 — À 
150.809 — 179.591 173.599 — 177.274 
à 177.290 — 175.917 — 514.911 à 159.029 — 
— — — — 
— 150.556 à 190.257 — 190.601 à 129.602 — 
1S1.087 à 11.08 — 181,902 — à 
152,27 À 142.200 — 153.68 à 
— 192,961 à 183.965 — 183.908 à — 
185.065 — 13111 à 181 190 — 


| 
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454.518 — 184.914 à 151.020 — 185.254 à 
455.27 — 1%.811 à 15.320 — 180.306 | Manufacture Lyonnaise du Meuble d'Art Tirage du 23 décembre 195. 

à 145.399 — 155.461 à 185.465 — 185.541 el a Coupon n° 82 attaché, val 21 

485.512 — 185.544 185.546 à 185.550 ÉTABLISSEMENTS CARRUEL ET DUPUY eur 9F, 

65.140 — 185 .N21 155.890 — 186.051 et 4.2 

486.056 — 186.077 — 186.080 — 187.141 à SOCIÉTÉ ANONYME RNA ne 

487.149 — 187.149 À 187.150 — 197.971 à 487.280 AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRANCS 528 ct 529... 

— 158.745 à 188.746 — 188. 764 à 18.770 — 

489.121 — 180.427 À 480.40 — 180,601 à 499.694 SOCIAL: À LYON-MONTPLAISTR 

— 189.700 — 190.003 à 190. 1%: à À 35, CHEMIN DE GRANGE-ROUGE TA et 72... 

020 191. 211 4 279 491 76 801 et 802... 

— 191.381 à 191. 356 — 191. 359 à 191.390 — Lyon 

49!. 629 à 191. €20 192.044 251 à 

493.260 — 193.3% — 192,789 — 191.561 — Liste des obligations 1930 4 0/0 (ex-6 0/0) 

491.801 à 494.000 — 195.995 — 195.277 à 

405.280 — 196.818 — 105.850 — 496.57 amorties le 19 décembre 1547. LES 

à 196.575 — 196.577 À 196.578 — 196.911 À 172 473 183 4184 496 497 211 212 7 Get 

— 106.99 À 496.990 — 497.59 à 29% 996 939 940 952 953 964 9265 JMiet 945... 

07.360 — 108.073 498.074 — 198.077 976 2717 289 290 294 9295 297 2 


‘ 


À 10 — 19 311 à 1%.3% 498.390 — 304 307 308 209 310 320 9325 326 


et 1.571: 7 


Usa 


— 


3 


498.168 198.933 — 198,030 À 198.940 — 329 391 344 349 352 353 356 970 lors 
201.074 à 201.078 — 203.530 — 208.877] 314 376 318 319 385 SAS 280 | “095: 
À 203.880 — 202.881 à 903.800 — 994.135 390 396 398 399 400 401 407 409 | 
001.196 — 901.51 à 05.58 — 01.821 à| AO 411 412 418 420 421 422 423 | 4.403 et 4.104... : 45 
201.830 —- 904.872 — 205,159 à 205.460 — 429 431 43 33 434 440 443 456 | 1,106... 
205.174 à 205.178 205.658 205.660 471 486 499 523 593 613 683 710 En 
— 906.486 à 205.409 — 906.671 à 206.600 — | 4.117 1.844 1.856 1.869 1. SSL 4.803 1.905 1.923 | L'a 
207.181 207.485 à 207.486 208.781 1.947 1.987 1.998 1.166. vert | 
206.784 — 208.788 — 940.383 — M0.634 — (Le 
910.640 — 910.922 à 910.930 — 212.184 — i i se ju 
+ 342-270 — 219.021 À 29.020 — 918.012 par 1.287 Total... Journ 
sis. 046 213. à 913. — 243.401 4 obligation: no Tirage du 42 décembre 19%6. 
in. O0 — .J91 à 213.598 ras” 2.7 2 
à 914.560 — 5.18 — 17.081 Obligations amorties par tirage. Coupon n°38, valeur 6,40 F. 
a 7.986 9 8,915 2 8.917 1 1.619... = 
223. 102 — 223.921 à 223.000 — 24.958 à 223.260 cessent de porter intérêt au et 1.698... = 
924 ? écem ire 947, = © 
52 924 ss... = 
Etat des obligations amorties par tirage = 112.009 et 2.010,,, = 
Laisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz | et non remboursées au 31 décembre 1947. LI 
nuE pu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS Tirage du 17 décembre 1941. = 
Coupon n° 9%4 attaché, valeur 820 F. Par 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 0/0 4983 À 
des Pyrénées- Centraies,. et 19%: | = 1 et 2.456... = 2 
526... 221... 21 006... = 1 énéf 
Les porteurs d'obligations 4 0/0 1935 de | 4 1122472 2.473... = Jug 
6.000 F de la Société des Jon es motrices des nr 959 à 1.361 à au {ri 
Pyrénées-Centrales, société anonyme an capi- | 1263 à 1.265! ? Lie 
Par's, 193, bouiexard Malesherbes, en liqui- = 2 menc 
ation par suite de sa nationalisation (loi du n = 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai | - 1! Total. 
la Faculté Les de Tirage du 12 novembre 492. | 3007 et 
d'émission, a procédé par voie de rachats en Coupon ne 26 attaché, valeur 5,19 F. 1.589 à 1. .= 1 
Bourse à son amortissement du 4er avril 1918. 1.509. 112.898 el 2.95... = 2 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 518 et 519... = 242028 = 1 
Licie des obligations 4 0/0 1943 non encore | = 1| 
remboursées au 31 décembre 1947, + 
avale à 5 dé Tirage du 25 novembre 1943. Etablissements Fleury et Michon 
Coupon n° 98 attaché, valeur 6,40 F SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.200.000 F 
123 et 72... = 214.984 et 4.922... 9 SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE TURMGO, PARIS Garlir 
1.583 à 1.588... = 619 4 S 293 d'aut 
AU CAPITAL DE 180.000.000 DE FRANCS 1.616... = TABLEAU 
R. C.: Mantes 9242. 1.687 et 1. 688. : é 2 | < francs divisés en 5.000 obligations de 5.000 F 
1.706 et 1.707... = 2| Total... 
rachat de obligations 4 1/2 Coupon no 30 attai hé, valeur 9 F. d'obligations à amortir. 
d9i7. 1.302 = 1,2.0%5 26 o | ter mars 1919... 984 fer mars 1962... 1% 
En conséquence, le tirage au sort a porté | = 119.08 00... 
sur 213 obligations dont numéros sulvent. | 4.357 et 1.38... = 025 ga 191.... 109 4961... 213 
57 12.006 et 2.097... = 2 _ 968, 121 94 
6.010 à 6.222 2.008 et — 
Le remboursement de ces obliga’ions s'el- 1959.17 167! 
luera à partir du avril 198. 2.044 et 2.015... = 29.160 et 2,464... = 27) 
(Le tableau d'amortissement à élé publié | 2.017........ = 1961 16 
Bu Journal officiel du 29 avril 1917.) = Tolal. ARE Total: 5.099 obligations. 
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Société des Automobiles Delahaye 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 50.000.000 DE FRANOS 
cics SOCIAL : 10, RUE DU BANQUIER, PARIS (42°) 
3 Registre du commerce : Seine n° 137014. 


obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 


peuxième amortissement. 


de la faculté qu'elle s'est réservée 
jors de l'émission, læ société à procédé au 
nachet en Bourses des 205 obligations 4 1,4 0/0 
6, formant la totalité à amortir au 
45 avril 1918. 

pn conséquence, il ne sera pas eflectué de 
{rage au sort. 

L'amortissement de l'année 1947 a élé cou- 
vert par rachat. 

Le tableru d'amortissement & été publié au 
Journal officiel du 4 1946.) 


PUBLICITÉ 


CONCERKANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
\ 


LIQUIDATION JUDICIAIRE 


Par jugcrnent du tribunal de première 
instance, chambre commerciale de Mulhouse, 
en date du 5 mars 4%48, la société à respon- 
sbilité limitée français d'expor- 
tation et d'importation Coiranex, à Mulhouse, 
%, avenue Général-Leclere, a été admise au 
bénéfice de la liquidation judiciaire. 

uge-commissaire : Ingwiller, jugedirecteur 
au tribunal cantonal de Mulhouse; 

Liquidateur provisoire: M. Auguste Roux, 
syodic-liquidateur à Mulhouse, avenue Cle- 
menceau, 15 4. 

MM. les créanciers sont convoqués en 
assemblée le 7 avril 1948, à seize heures, au 
tribunal cantonal de Mulhouse, salle 23, 

Mulhouse, le 41 mars 1948. 


F 


Demandes de changement de ") 


Xowakowski (Anton), née le 45 mai 14916 
hotlrop (Allemagne), fils de Stanislas et de 
arlinski (Anlonie), son épouse, chaufleur 
dautshus, demeurant à Avion, 56, rue K., 
Naluralisé français par décret n° 35229 X % 
En date du 26 mars 1937, dépose une requête 
garde des fceaux à l'eife! de 
Sürpeler Certin (Antoine). 


S/crsziejn (David), né le 10 septembre 
à \arsovie, vendeur, demeurant à Paris, 
C\rano-de-Pergerac, agissant tant en 
nor personnel qu'au nom de sa fille 
Szlifersztejn, née à Paris (48e), 
ts tobre 1947 et ceux à venir, dépose une 
«utile au garde des sceaux à l'effet de 
ubslituer au nom patronymique de £zlifers- 
cclui de Lifer. 


Aïn ud-Jean-Robert Marquet, industriel, 
on! ani à Limoges (Haute-Vienne), 16, rue 
tubert, né à Léognan (Gironde), le 
À rs 1917, époux de Mme Jeanne-Marie- 
buérilaud, dépose auprès du garde des 
SOR nom et au nom de sa femme 
enfants: Philippe-François-André, né 
et {llaute-Vienne), le 30 octobre 1941, 
19 ac née même ville, le 
me 7,195, ainsi que de ses enfants à venir, 
à l'eflet d'ajouter à leur nom 
°nJnique de Marquet celui de Guéritaud. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 
1946, page S8S75, {re colonne, 2 insertion, 
2e ligne au lieu de: « 4 décembre 1883 », 
lire: « 2 décembre 1883 »; 4 ligne, au lieu 
de: a Waleczak », lire: « Walczak »; {1e ligne, 
au lieu de: « 5 octobre 1895 », lire: « 3 oc- 
tobre 1895 », 


Rectificalif au Journal officiel du 22 février 
1918: page 1958, 2e colonne, 2e insertion, au 
lieu de: « Abenzinira », lire: « Abenzimra ». 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


BANQUE DE L'ALGÉRIE 


Situation au 31 janvier 1948. 


ACTIF 

Numéraire en caisse : 
Or ilingots et monnaies)... 
Disponibilités en France... 687.890.266 34 
Disponibilités à l'étranger... 233.735.629 y1 
Correspondants de France... 30 
Correspondants d'Algérie... 856.210.930 28 
Portefeuille ................. 32.01.491.854 » 
Comptes courants garantis 
r des nantissements de 
Avances à 30 jours sur bons 
du Trésor et effets publics. 
Rentes sur l'Etat............ 
Actions de la Banque d'Etat 
en Maroc et de la C. C. D. 


701.792.82%5 


260.680.636 


.366.075.000 » 
15.595.075 50 


2.636.735 » 
701.398.822 19 
80.000.000 » 


Titres appartenant à la caisse 
Avances à l'Etat (convention 
du 15 février 1932)........ 
Avances à F'Elat (convention 
des 11 mai 1999 et 30 dé- . 
cembre 1940).............. 2.000.009.000 » 
Avances à l'Etat (convention 
du 31 décembre 194, 
42 juillet 1943, 5 janvier 
Avances à la Tunisie (con- 
vention des 4 et {7 octobre 
Avances à la Tunisie (con- 
vention_ du 16 juin 1911)... 
Avances à l'Algérie {conven- 
tion du 3% décembre 1940). 
Avances à la Banque indus- 
trielle de l'Afrique du Nord 
{convention du 29 décem- 
5.000.000 » 
Avances à la caisg centrale 
de la France d’outre-mer.. 9.284.534.817 » 
Hôtels de la banque........ 46.851.849 56 
Comptes d'ordre et divers., 4.892.839.690 20 


63.224.074.589 22 


20.000.009 » 
11.000.000 » 
50.000.000 » 


PASSIF 

Réserves: 

Statutaire 8.333.333 < 

Irmmobilière 46.851.819 56 

Extraordinaire 83.541.087 66 
Engagements à vue: 

Billets au porteur en cir- 
85.926.270.090 » 
Trésor public.............. 3.291.862.927 17 
Trésor algérien. 
Trésor lunisien............ 
Comptes courants sur place. 4.54.590.833 81 
Autres engagements à vue. 499.055.985 15 
Déposants d'effets à recou- 

Caisse des retraites....,..... 
Comptes d'ordre et divers... 7.509.282.811 56 


63.224.074.589 22 
Certifié conforme aux écritures: 


Le président directeur général 
de la Banque de l'Algérie. 
J. BRUXET, 


4 
| ANNONCES JUDICIAIRES | 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Le président du tribunal civil de Villefran- 
che-de-Lauraguais (liaute-Garonne} a, par or 
donnance en date du 19 janvier 1948, crdonné 
la mainlevée du séquestre établi par ordon- 
nances en dale des 5 janvier 145 et 16 mars 
195 porlant sur Jes biens du sieur Auguste 
Gemar et Marcelle-Jenna-Justine Andrieu, 
épouse Gemar, 


Par ordonnance en date du 18 février 194 
le président du tribunal civil de Nantes a lev 
le séquestre des biens, droits et intérêts ap- 
partenant à M. Denis (Auguste), marchand de 
charbon et transporteur, à Loroux-Bolterea 
{Loire-Inférieure). 


Par ordonnance en date du 5 mars 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à M. Ballwe 
(Frédéric), de naliowalité allemande, 
aux chemins de fer à Stuttgart Allemagne), 
et a nominé l'administration de l’enregistree 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur dénartemental pour 
les fonctions d'administrateur séques 
re. 


Par ordonnance en date du 3 mars 1948 14 
président du tribunal de première: instance dé 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Wittes, 
de nationalité allemande, 4, rue Stimmer, 
Strasbourg, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement des domaines ct du timbre, 
prise ‘2n la personne de son direeteur dépar- 
tem2ntal pour remplir les fonctions d'admi< 
nistrateu: séquestre. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instanc: de Strasbourg du 4 
1948 a ordonné la levée du séquestre deg 
biens appartenant à Mme Vasseur (Mathilde), 
16, place Saint-Etienne, Slrashourg, séquesire 
qui avait été prononcé par l'ordonnance: üu 
président du tribunal de Strasbourg en date 
du 8 janvier 1947. 


Par ordonnance en date du 5 mars 1948 l@ 
président du tribunal civil de Thionville a 
prononcé la mainlevée du séquestre des brins, 
droits et intérêts appartenant à Becker (Char 
les), de nationalité française, né le 18 mars 
1904 à Klange, demeurant à Ifaute-Yutz, 14 «i 
ru? Nationale. 


Par ordonnance en date du 3 mars 1948 16 
président du tribunal de première instance da 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appart:nant à la maison 
Kaiz et Klumpp, à Gewsbach (Allemagne), 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbr?, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 décembre 
1937, le président du tribunal civil de Clermont 
(Oise) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts silués dans l'arrondissement de 
Clermont, dépendant: 1° de Ja société de fait 
ayant existé entre les sieurs Leclerc (Mau- 
rice) et Bessière (Jean): 20 de la succession 
du sieur Leclerc (Maurice) : 3 de la commu- 
naulté ayant existé entre les époux Leclerc- 
Venot (Georgette); le dit sieur Leclerc (Mau- 
rice) ayant demeuré à Paris, 18, passage de la 
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bourgogne et le sieur Dessière (Jean) demeu- 
rant à Paris, 22, place Charles-Fillon, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur de la Seine, pour remplir 
Jes fonctions d'administrateur séquestre, Le 
tout avec les pouvoirs de poursuivre la vente 
aes biens sequestrés, à concurrence des 
gommes dues au Trésor, 


Par ordonnan’e en date du 27 février 1942 
Je président du tribunal civil de Colmar (Haut 
Xhin) a prononcé la levée du séquestre placé, 
par ordonnance du 6 mars 1946 sur les biens, 
croits et intérôts du sieur (Eugène), à 
Neuf-Brisach, 


Par ordonnance en Gate du 27 février 198, 
L président du tribunal civil de Colinar (Haut- 
lauin) a placé sous séquestre les biens, droits 
ci intérêts appartenant à Fritz (Léonard), res- 
sortissant allemand, ayant notamment aban- 
conné du mobilier à Munster, rue du Val- 
saint-Grégoire, et à nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines du 
bre, prise en la personne ‘du directeur du dé 
parlement du Haut-Rhin, pour remp'ir Jes 
fonctions d'auminisiraieur (ri 


Par ordonnance en date du 21 février 1948, 
1 président au tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Eberhardt (Fricäa), 
épouse Vogt, ressurtissante allemande, ayant 
noteomment laissé sa part dans ba succession 
d Emilie Durr, veuve Stuber, décédée à Barr 
le 15 juillet 4943, ct a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et au tim- 
bre, prise en la personne du directeur du df- 
parlement du Bas-Rhin, pour rernplir les fonc- 
UÜons d'adminis{rateur 


séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 février 1548, 
le présiaent du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Hhin) à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Eberhardt (Erna), 
rssortissante allemande, ayant notamment 
as andonné sa part dans la succession à'Emilie 
Durr, veuve Stluber, décédée à Barr (Bas- 
Bhin) Je 45 juillet 194%, et a nommé l'admi- 
histration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour remi- 
ir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 février 194, 
3: président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a prononcé lu levée du séquestre 
par ordonnance du 15 mars 1947 sur les biens, 
droits et intérêts ‘poux Meyer (Joseph), à 
b'lestat, 


Par ordonnance en élate du 3 mars 1943, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térèts appartenant à M. Beck (Ezide), res- 
sortissant allemand, ayant demeuré à Frey- 
ing, parti en Allemagne, et a nommé l’ad- 
sninistration de l'enregistrement, des do- 
naines et du timbre, prise la personne du 
Girecteur du <épartement de la Moselle, pour 


remplir les foneti 115 d'adraninistrateur s6- 
urtestre 
Par ordonnance en date du 5 mars 1948, 


Je prés:dent du tribunal civil de Sarregue- 
inines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la firme allemande 
lisengiesserei Sarreguemines, ayant son siège 
social à Sarreguemines, et a rominé l’admi- 
ristration de l'enregistement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
‘es fonctions d'administrateur: séquestre. 


Par ordonnance en Gate du mars 1948, 
le prés.dent du tribunal civil de Sarregue- 
suines a placé sous séquestre les biens, droits 
vi intérèls appartenant à M. Roos (Charles), 
cessortissant allemand, ayant demeuré à Sar- 


reguemines, parti en Ailemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur dun département de lai Moselle, 
vour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 


Par ordonnance en date du 5 mars 1948, 
le présdent du lribuna! civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquesire les biens, droits 
et intéréis appartenant à Mme veuve Schnei- 
der, née Backes, ressortissante a lemande, 
ayant demeuré à Petite-Rosselle, partie en 
Allemagne, at a nominé l’administralion de 
l'enregistrement, des doma'nes et du t:mbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de Ja Moselle, pour remplir les fonrc- 
ons d'adm'ni:traleur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 mars 1948, le 
président du tribunal civil de Chalon-sur- 
Saône a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts sppartenant à M. Textor {(He:mann- 
Friedrich}, ressortissant a lemand, demeurant 
à Phfloulingen, 19, Bismarck Strass (Wurten- 
berg}, et a nomimé l'administration de l'en- 
registrement, des dornaines et du timbre, 
prise en Ia personne du directeur du dépar- 
tement de Saône-et-Loire, pour remplir les 
fonctions d'odmin'strateur séquestre. 


Le président du tribunal civi de Dragui- 
gnan, par ordonnance du 20 février 1916, a 
ordonné Ia main'evée du séquestre qui frappe 
les hiens du sieur Majnoni (Falio) en vertu 
de l'ordonnance du ?1 février 41945. 


DIVERS ) 


Société des Mines de Bazailles 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 LE FRANCS 
42, RUE DE La ROCHEPOUCAULD, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 72392. 


Tirage au sort des obligations 4 1/2 C/0 
(émission 190) à amoriir le 20 avril 1948. 


La Société des mines de BPazailles informe 
les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 4930 qu'il 
sera procédé le vendredi 26 mars 1948, 
qualorze heures trente, au siège social, à 
Paris, 42, rue de La Rochefoucauld, au tirage 
au sort de Ja tranche amortissable au 
20 avril 1918 

Le conseil d'administration. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41904.) 


20 février 1943. Déciaration à la préfecliure des 
Ifautes-Pyrénécs, Les Limaçoss. But: pratique 
du sport dans le cadre scolaire en compéti- 
tion avec d'autres suciétés scolaires. Siège 
social: mairte de Séméac. 


%4 février 4948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dunkerque. ASSOCIATION DÉPARTEMEN- 
TALE DU MOUVEMENT FAMILIAL RURAL. But: étude 
et détlense des droits et intérèts moraux et 
matériels de la famille. Siège socia:: hameau 
d'Outtersteene, Bailleul. 


Jour-en-Jarez. 


21 février 1918. Déclaration à Ja 
But: aménager, 


Siège social: mairie de Piennes. 


à 
21 Mars 195 


ture de Briey. COOPÉRATIVE py 


améliorer et entrer" 
lerrain et l'immeuble nécessaires 
tique de l'éducation physique, de 
aclivités do plein air et d'éducatio 


à 
S Sports 


2% février 1918: Déclaration à 1 


POpulaire. 


Drélectrye 


d'Arras. SORIËTÉ DK CHASSE DE LESTREA pr 


HAMEAUX, Bul: protection du gibier, desire 
tion des nuisibles. Siège social: 
l'Etude, place du Bourg, Lestrem. 
+ 


25 février 1948. Déclaration à Ja 
ture de Brive. Le Cavarien 
propagation du 
moyens légaux, Siège 
place ‘Thiers, à Brive. 


SOUS-préfyr. 


GAILLARD, 
jeu d'échecs par tous js 
social: ChaponFy 


25 février 1948. Déclaration à la sous-préf. 
ture de Grasse, HorT-CLüB DE CANNES, Bul: faire 
connaître et apprécier la musique de jy: 
défendre les intérêts de eette musique et & 


ses amalcurs. 
Cannes 


26 février 41945. 


Siège social: 9, rue Uche, 


Déclaralion à la sous-prétee. 


Lure de Tlemcen. COOPÉRATIVE 
EMPLOYÉS DE LA MANUFACTURE LE TAPIS D'Oninr 
à Tlemcen, But: réalisation d'achats, répare 
et revente des produits de consormmatt 


courante et contingentés et 


divers, 


Sièr 


social: manufacture de tapis d'Orient, Pépi: 


nière, Tlemcen. 


26 février 1948. Déclaration à la sous-préte. 


lure de Vervins. 


MUSIQUE MUNICIPALE DE Vie 


vins. But: association d'éducation popuuir, 
enseignement public, individuel et collectit de 
la musique. Siège social: mairie de Ver: 


26 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de Melun. ASSOCIATION DE LA FAMILLE RURALE 
CANTON DE NEMOURS. But: étude et défense des 
droits ef intérèts moraux et malériels de h 


famille# moralit 


lutte 


respect de la 
contre les fléaux 


6 publig 


ue, 


sociaux; développe 


ment du sens familial par une propagande à 


un enseignement 
mairie de Nemours. 


aperopriés. 


Siège 


26 février 1948. Déclaration à la préfecture 


de police, AMICALE 


DES ANCIENS DU 


KOMMAYM 


2.032. But: permettre aux anciens prisonniers 
de ce kommando de se retrouver soil al 


cours d'une réunion, d'un 


banquet, d'une 


fête ou d'une sortie. Elle a également poil 
but de venir en aide aux camarades dans | 
besoin. Siège social: 5, avenue Victoria, Paris 


27 février 1448. Déclaration à la sous-préle 
Lure de Pontivy. ASSOCIATION D'ENSKIGNEMENT 


D'ÉDUCATIOY POPULAIRE POUR LE 


GROUPEMENT FA 


ROISSIAL pF But: favoriser 
seignement et l'éducation populaire sporiw 
Siège social: au bourg, maison dite Le Chi 


teau, roule de Pontivy, Noyal-" 


mtivy. 


27 février 1948 Déclaralion à la piriertun 


d'Alger. CLUB DE LA Bul: FC 
grouper les anciens membres scouis, 


aide sociale, encourager les jeunes à là \* 


19, 


oulecvard $Saint-Saëns, Alger. 


de pen air. Siège social: chez le préside” 


21 février 14948. Déclaration à la préfet 


de la Gironde. ASSOCIATION SPO 


FACULTÉ DE PHARMACIE DE BORDEAUX. 
tique des sports et de l'éducation phYs9 


Le; 


Siège social: faculté de pharmar 
teire, Bordeaux. 


RTIVE DE 


ie, rue 


11 


97 février 1948. Déclaration à la Sous-pri" 


ture d'Avesnes. VÉLO-CLUE BERLAIMONT\ 
pratique de courses sur route et Sl 


encourager et initier tous les jeu 
de se consacrer au sport cycliste. 
8, place Général-de-Gaulle, 


2% février 4948. Déclaration 
de la Loire. UNION SPORTIVE DE 


social: salle des anciens Com 


r pis 


nes désirel' 


Siège 
Berlaimont. 


à la préfectu” 


La TOUR 
Janez. But: pratique de tous les sports. "7. 


battant, 


ma 
Morbih 
caTION 
FoucEn 
j'éduca 
chez le 
gerets. 
4e 

lice. 
j'ensei: 
ponthi 
ma 
gut: € 
ou de 
format 
sion. © 
nez, A 


je ma 
Yersail 
dés: lo) 
qué uta 
d'appre 
Poissy 
9 mar 
ture. 
PENSION 
de ca 
entre 

gérer 
Mont-} 
9 mar: 
de Mi 
social: 
3 mar 
l'Orne 
DE LA ( 
et ass! 
famille 
social : 


jouiss 
café 
les-Mir 


mar 
lille. 
ve Bot 


et 
élève 
épreur 
Siège 
| 
à ma: 
de Pa 
défen 
; 
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laration à la préfecture du 
ars 1948. Déc , 
DU GROUPEMBRT PAROISSIAL, DES 
favoriser l'enseignement et 


1s. But: - 
ulaire sportive. Siège social. 
régucation POP M. Ernest Thomas, les Fou- 


chez le gecre 
gerets. 


4e mars 


19:8. Déclaration 
police. AMICALE 
Siège 
l'enseignernent 
ponthieu, Paris. 

péclarstion à la préfecture de 
GARÇONS D'AUXERRE. 


à la préfecture de 
ÉLÈVES DU COURS DES 
soutenir et développer 
social: 62, ruc de 


4e mars 


Yonne. cation des garçons orphelins 


pauvre, leur instruelion et leur 


1 F ice d'une proies- 
tion en vue de l'exercice à 
siège social: 3, rue Martineau-des-Ches 
pez, AUXETTE. 


19 de 
1919. Déclaration à la prélecture 
ASSOCIATION SPORTIVE DU 
pe Poissy. But: pratique, € 
quentant j'étabhlisseme Rérublique, 


niiscare 
d'apprenu age, 


23, place 


Poissy 
Déclaration à là sous-préfec- 


re. de Bonneville. ASSOCIATION AMICALE pes 
son Le MONT-BLANC. But : 
de camaraderie € développer l‘entr'aide 
entre les malades du sanatoritm ainsi 
gérer un cercle. Siège social: sanatoriurm 


Mont-Blanc, ASsY. 
péclaration à la sous-préfecture 
ASSOCENTION D'ÉPUCATION POPWELAERE 


9 mars 
de Millau. 

- 
social: école libre des Saint-Juéry. 


9 mar: 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. ASSOCIATION INTERPAROISSIALE DES DAMES 
DE LA CUARITÉ LE LA VILLE D'ALENÇON. But: visite 
etassistance dés vieillards nécessiteux ct des 
funilles nrnuvres de la ville d'Alençon. Siège 
social: 17, rue du Bercail, Alençon. 

K mars 1938. Déclaration à la préfecture de 
l'Aller, Socicté de péehe La GauLE BUXIÉROISE, 
Bul: procurer à ses adhérents un sport sain 
et azréible; organiser des concours et Té- 
jouissances au bord de l'eau. Siège social: 
khaynaud, plare de l'Eglise, à Buxières- 
les-Mines. 


mars 1018 Déclaration à la préfecture de 
Lille. DES ANCIENS PRISONNIERS DE GUERRE 
ve Rors-Grever. But: groupement des anciens 
eapits en vue dn ma ntien de Fesprit prison- 
lier; en raide morale et matérielle aux 
mirades et à lewr famille; défense des droits 
présents rt futurs des ânelens prisomniers de 
gn oc'al: café M. Savaete, la Place, 


gacrre. Sève 
Bois-Grenier. 


1913 Déclaration à la sous-pré:ecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION SCOLAÎRE, POST- 
SCOLAINÉ ET DE TIENTAISAXCE DE SAINT-SYMPHO" 
But: développement inte:lec- 
noral de l'enfance et de la jeunesse; 
nécessiteux.. Siège ‘social: 
rdun, à Couéron. 


mars 


le de 


mars Déclaration à la préfesture de 
l'Ais ASSOCIATION  FAMILIALR DE 
Bray, Lit: étude et défense des droits et in- 
{ mitiries et moraux des farnitles dans 
domaines. Sifge soeïal: mairie de 


nu 
| DUONY. 


4 Mars 198, Déclaration & 1e préfecture de 
\SSOCINTION DE L'ÉCOLE NOR- 
DZ (ASEN.F.). But: organiser 
cer la pratique des sports par les 
rentant l'établissement dans les 
shorlives scolaires et. universitaires. 
social: école normale de. fllles, boule- 

Franco's-Fabié, Rodez. 
1 Mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
FÉDÉRATION DES CONTRIPUARLES DU 
But! informer ses-adhérents et les 
dans leurs justes droits. Siège so- 
Lormand, À Baÿonne. 


ceves fr 


Cia]; 


: But: éduration populaire. siège 


| 


£ mars 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langon. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS 
DE LA But: créer et organiser des jar- 
dins ouvriers en faveur de g! membres. 
Siège Social: 39, rue des Menuts, la Réole. 


5 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, L'ACCUEIL DES ÉTUDIANTS DES Etars-UXIS 
(Amiea America} modifle la composition de 
son bureau, de ses statuls et transfère son 
siège social du 5, square Lamartine au 15, 
boulevard Jourdan, Paris. 


5 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Malo, La Suxr-Maunie, But: éduca- 
tion physique, sporlive et musicale. Siège so- 
cial: au patronage de la Fresnais. 


5 mars 4949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. Fanfare Les néums. But: élue 
de la musique et exécution d'œuvres musi- 
cales au cours de concerts publies et privés. 
Siège social : mairie de Montigny-en-Ostre- 
vent. 
5 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. EGLISE ÉVANGÉLIQUE MEURCHIN. 
But: célébration du culte évangtique. Siège 
social: rue Pasteur, à Meurehin. 


6 mars 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon. L'EsPéraxce pe Couné-VÉRAC. 
But: propagation du théâtre amateur et di- 
verses activités artistiques. Siège soial: chez 
le président, Couhé-Vérac. 


6 mars 1938, Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne, AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVE DE 
L'ÉCOLE DE But: pouwsuivre 
l'éducation populaire des membres par leur 
formation morale, sociale, artistique, physi- 
que, scientifique et littéraire en ernproyant 
comme moyens des conférences, représenta- 
tions théâtrales, auditions musicales, séances 
récréalives, cinématographiques, gymnasti- 
ques et accessoires, Siège social: école libre 
de Ba'bigny, 


6 mars 193. Déclaration à da préfecture 
d'Albi. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Suint-ViCTOR, comwoune de Couffouleux, But: 
assurer le maintien et là défense de l'école 
libre de Saint-Victor, Siège social: chez la pré- 
sidente, comtesse L. de Carné, Saint-Viclor, 
commune de Couffowleux. 


6 mars 915, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dié. La RÉNOVATION DU VILLAGE VOSGIEN. 
But: favoriser l'embelissement, l’aménage- 
ment et le développement du village de Col- 
roy-la-Grande. Sitze socim: mairie de Colroy- 
la-Grande. 

6 mars 1955, Déclaration à da préfecture de 
police, ORPHEXINAT GÉXÉRAT DR LA RÉSISTANCE. 
Bul: retueltir et élever les orphe'ins de le 
résistance, Siège social: 27, rue Richer, Paris. 


8 mars 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bône. Coopérative scolaire Les JEUNES 
NECSES. But: faire aimer, embeïlir, enrichir 
l'école, développer l'esprit d’entr'aile et de 
franche camaraderie, Siège social: école .dé 
filles de Beauséjour, à Bône. 


8 mars 1948. Déciaration à la préfecture de 
la Mayenne, L’AcconD. But: assurer {a partie 
artistique loute manifestation organise 
par des sociétés ou œuvres diverses, Siège s0- 
clal: ehez M. Leroy (Gustave), rue Préau- 
Sainte-Catherine, à Laval 


8 mars 198. Déclaration à la prifecture de 
police. GROUPEMENT DES ASICALES PÉGIMENTAIRES 
DE LA 5° DIVISION LÉGÈRE BE CAVALERI£S ET DES UNI- 
TÉS RATTACHÉES, But: perpétuer le souvenir des 
faits d'armes des unités de la 5° division 
gère de cavalerie; honorer la mémoire de ses 
morts et entretenir parmi les survivants l’es- 
prit de camaraderie et d'entr'aide. Siège s0- 
Cjal :.6, rue Mageklan, Paris. 


9 mars 196, Déchration à la préfecture de ta 
Hante-Viermme. SECTIO* DOUTISTE DU PORT DU Na- 
veax. But: pratique du jeu de boules, Siège 
social: 14, port du Naveix, Limoges. 


9 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison, ASSOCIATION SPORTIVE MARCEL- 
uixoise. But: pratique de tous les sports. Siège 
social: rmairie de SaintMarcellin. 


9 mars 138. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. BouLISTe La 
But: p'a'ique du snort boules. Siëge 2oclal: 
salle des anclens combattants, la Tour-en- 
Jarez. 


9 mars Déclaration la sous-préfee- 
ture de Montreui-sur-Mer. Société de pêche 
La RUMIIEXNE, But: renecuplement et répres- 
sion du braconnage, Siège social: chez le 
président, M. Varlet (Victor), à Rumillv. 


10 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


Loune. But: éducation populaire. Siège 89e 
cial: 22, boulevard Denys-Puech, Rodez. 


10 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe, COMITÉ D'ENTR’AIDE AUX ŒUVRES PRO 
TESTANTES pu MANS ET LA SARTHE, Bu!: venie 
en aïle au service social des œuvres du 
Mans et de la Sarthe, Siège soclal: pasteur 
Benoit, 26, boulevard Xégrier, le Mans. 

; 
10 mars 1913. Déc'aration à la préfecture de 
Morbihan. ASSOCIATION GÉRANTE D’ENSEIGNEMEXT 
ET D'ÉDUCATION POPULAIRE Bennic. But: famo- 
riser l’enseignement et l'éducation populaire 
sportive. Siège social: au presbytère de: Ber 
ric. 


10 mars 1938. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. ASSOCIATION GÉRANIE D'ENSEIGNEMENT 
ET D'ÉDUCATION POPULAIRE De MuzrLac, But: fa- 
voriser l'enselgnement et l’éduction populaire 
sportive. Siège social: au presbytère de Muzil- 
lac. 


10 mars 194. Déclaration à la prélecture de 
l'Aveyron, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DS 
BaussouLs But: éducation populaire, <iège 
social: chez M. Campergue, à Brucjoulks. 


10 mars 4948. Déclaralion À la sous-préfecture 
de Dieppe. AMICALE DES SAPEURS-POMPIENS 
Fay. But: mettre en cormmumn ses ressources 
et porier secours à ses membres actifs. Siège 
Social: mairie d’Auffay. 


mars Décaration à préfecture de 
Draguignan ASSOCIATION FAMILIALE DE Lorcues. 
But: assurer, au point de vue matériel et 
moral, la défense des droits et des [mtirèts 
généraux des familles anprès des porrvoirs 
publics. Siège social: mairie de Lorgues. 


40 mars 1938. Déc'araiion à la préfeciure de 
lPHérauït. La Tapaceuse. But: prafique du sport 
boules. Siège social: ber Louis, 61, faubourg 
Boutonnet, Montpellier. 


10 mars 1919. Déc'aration à la préfec!yre de 
la Haute-Vienne. ASSOCIATION SPORLIVE 
NEL. But: pralique des sports.’ Siège social: 
étab'issements Sofourne!, 6, rue naïve, 
Limoges, 


de 


mars 19%18. Déc'aralion à la préfecture de 
'isère. AMICALE SPORTIVE DES CITÉS l'AULe 
Mistrar. But: création d'un club ommisper!s et 
vulgarisation sport aux cilés 
Siège social: salle de l'amnicale, aux 
Pau -Mistra, Grenoble, 
f9 mars 1948. Déclaration à la préfecture « 
Hautes-Pyrénées, ŒUVRE DE SOLIDANITÉ 
SAPEURS-POMPIERS DE LA VILLE DE TARNCES. Pu 
venir en aide aux sapeurs-pompiers qui ot 
rec des blessmres ou contracté des Mmrnuie 
dans un service commandé (incendie, san 
tage, manœuvres ou concours). Sièz 
mairie de Tarbes. 


mars 4934. Décaration à la préfectu:e de 
Savoie. Société musicale La Gumré. But 


propagande de la musique. Siège social: maf- 
san Dupont, place de l'Eg'ise, 
d'Albigny. 

H mars 1949. Déclaration à la 


de Bonneville. Les Serr pritique 
des sports par les élèves de l'éco'e. sièg 
social: école de Mort:lon. 


mars 19:38. Déclaration à la sous-préfecture 
SPORTIVE DE Mou-Caïn, 
at: pratique. sports. Siège en son 

. local}, à Bou-Caïd 
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41 murs 1918. Déciaration à la sous-préfecture 
de Toulon. ASSOCIATION SYNDICALE DES COMMER- 
GANTS, ARTISANS ET INDUSTRIELS SBYNOIS. But : 
étude de la déiense commerciale, afin de 
resserrer les liens qui doivent unir entre 
eux les commerçants qui la composent pour 
qu'ils puissent, par une union constante, ac- 
croître ‘eurs eflorts, leur influence et leurs 
moyens d'achon. Siège saciai: bourse du tra- 
vai, la Seyne 


ai mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher, L'AMICALE DES ANCIENS COLS BLEUS 
pe BLOIS ET ENVIRONS modifie son bureau et 
transfère son siège social du 9, quai Ulysse- 
Besnund, au 12, rue des Trois-Clés, à Blois. 


il mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon. UNION SPORTIVE  VIPLAISIENNE, 
Lu!: pratique des sports et de i'éducation phy- 
éique; créer et matnténir les liens d'amitié 
æéntro les anciens élèves de l'écolo laïque. 
Siège social: mairle de Viplaix. 
2 mars 1916. Déclaration à la préfecture d’Al- 
ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DU CHAMP 
DR MANŒUVRES DU MOUVEMENT POPULAIRE DES Fa- 
MILLES. But: défense et représentation des 
intérêts généraux de la famille ouvrière. Siège 
social: {, rue Ciément-Ader, à Alger. 


42 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES EX- 
PROPRIÉS DK Bul: assurer la 
défense des intérêts des propriétaires viclinres 
des exproprlations et servitudes. Siège social: 
mairie de Saint-Mandrier. 


d2 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
fa Sarthe. COMITÉ DÉPARTEMENTAL LE GESTION DES 
ŒUVRES SOCIALES DES P. T. T. But: rechercher 
des ressources susceptibles d'être aflectées 
aux œuvres sociales des P. T. T. Siège social: 
+ ee des P. T. T., 2 rue de Bel-Air, le 

ans. 


42 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. AMICALE DES POILUS 1914-4918 0Kk BRON. 
But: resserrer :es liens de camaraderie et de 
solidarité des anclens poilus. Siège social: 
café des Acaclas, 186, route Nationale, Bron. 
42 mars 1948. Déclaration à la préfecture d’Al- 
er. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DU PLATEAU 
AULIÈRE DU MOUVEMENT POPULAIRE DES FAMILLES. 
Bul: défense et représentalion des intérêts 
énéraux de la famille ouvrière. Siège social’ 
, Michelet, Alger. 

2 mars 1948. Déclaration à la préfecture d'AT- 
&cr. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DU QUAR- 
TIER DU HAMMA DU MOUVEMENT POPULAIRK DES 
FAMILLES, But: défense et représentation des 
Inicrêls généraux de la famille ouvrière. Siège 
éocial: 43, rue d’Amourah, Alger. 


- 


> mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. SECTION PLEIN AIR CODER, But: orga- 
diser des excursions. Siège social: établisse- 
ment Coder, route Nationale, Saint-Marcel, 
Marseille. 


43 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bernay. COLONIE DE VACANCES DES PETITS CHAN- 
&S. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
de: œuvres de loisir et d'éducation popu:aire. 
Siègo social: château de Romilly-la-Puthe- 


d5 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATIOX DES FAMILLES DE SAINT-JEAN- 
Fonveroxns, But: défense des intérêts des fa- 
Tnilles. Siège social: mairie do Saint-Jean- 
Bonnefonds. 

45 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lorient, MAISON DES BONNES VOLONTÉS. But: 
grouper kes bonnes volontés de toutes ten- 
dances et de lous milieux en vue de favoriser 
ia réalisation des activités sociales, facilitant 
la vie aux individus de lous âges et tous mi- 
lieux. Siège social: baraquement de l'en- 
{r'aida française, garo routière, Lorient. 

45 mars 1958, Déclaration à la préfecture d'Al- 
ger, OLYMric section bouliste, 
But: pratique du jeu de boules sous toutes 
res formes. Siège social: 34, rue de Constan- 
Iussein-Dev, 


15 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Savoie. ASSOCIATION DES FAMILLES PU 
But: assurer l'enseignement et 
l'éducation catholique aux enfants de la pa- 
roisse du Grand-Bornand au moyen d'écoles 
et d'œuvres annexes ou complémentaires. 
ses social: salle paroissiale du Grand-Bor- 
nand. 


15 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE LA 
GIRONDE DES ŒUVRES POST ET PÉRISCOLAIRES Laï- 
ques. But: favoriser la création et le développe- 
inent des œuvres de toutes natures propres 
à seconder l’école, à la prolonger, à la com- 
pléter et à la faire aimer, Siège social: école 
Anatole-France, 2, rue Bonafté, Bordeaux. 


15 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. UNION SPORTIVE D& PICHEY. But: 
réparer au pays des hommes robustes par 
ia pratique des exercices physiques et créer 
entre tous ses membres des liens d'amitié et 
de bonne camaraderie. Siège social: bar du 
Jockey-Club, le Pichey, Mérignac. 


15 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sens. Jru-Jrrsu-CLus sÉNONAIS. But: par Ja 
pratique du judo et de la lutte, préparer au 
pays des hommes robustes et créer entre ses 
membres des liens de camaraderie. Slège so- 
cial: bains Brididi, plaine des Sablons, Sens. 


16 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. AMICALR DES DHÉSISTANTS DE GAINT- 
LAURENT-DES-EAux. But: entretenir entre ses 
membres, indépendamment du culte du sou- 
venir, les relations de franche camaraderie et 
de soutien moral d’entr'aide dans la mesure 
du possible et d’entière solidarité. Siège so- 
cial: au domicile de M. Gay, à Saint-Laurent- 
des-Eaux. 


16 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. AMICALE DE LA JEUNESSE DE COUR- 
SurR-LOIRE. But: distraire la jeunesse. Siège 
social: mairie de Cour-sur-Loire. 


16 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SAINT- 
GEORGES-MOTEL ET SES ENVIRONS. But: représen- 
tation et défense de toutes les familles. Siège 
social: mairie de Saint-Georges-Motel, 


17 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Cher. AMICALE DES VIEUX DE SAINT-DOULCHARD. 
But: aider matériellement et moralement les 
vieux travailleurs des deux sexes et les ren- 
seigner sur les lois sociales susceptibles de les 
intéresser. Siège social: route des Verdins, 
à Saint-Doulchard. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1901) 
(Déeret-loi du 42 avril 1939) 


90 septembre 1947. Arrêté du minis 

térieur. (Autorisation enregistrée l'a 
préfecture de Béthune le 8 mars 1918.) pr 
CIATION DES ANCIENS COMBATTANTS POLONAIS 
FRanCE But: partager l'idée de l'indépendanc 
de la Pologne et éveiller la Conscience d 

devoirs civiques parmi Ja génération nouyeil 
en émigration en France; maintenir l'esprit 
de solidarité et fraternité dans les réun'on 
célébration des fêtes nationales; maintenÿ 
parmi les membres l'empressement, en ca 
de besoin, à porter l'aide à l'armée po:onais 
ou alliée; collaborer avec les sociétés conf. 
terneLes po:onaises et françaises ; grouper tous 
les citoyens d’une localité qui faisaient partis 
des rangs polonais ayant soit volontairement 
soit obligaloirement servi dans l’armée. Siègs 
social: Léon Perz, cité ne 8, Auchy-les-Mines, 


30 septembre 1947. Arrêté du rninistre de l'in. 
térieur. (Aulorisation enregistrée à la sou 
préfecturo de Béthune le 8 mars 1948.) Fu 
MILLE DES ANCIENS COMBATTANTS POLONAIS. But: 
grouper tous les membres des familles des 
anciens combattants et pourvoir à leur édu 
cation; déve:opper la vie ad et sociale, 
social: Léon Perz, cité ne 8, Auchy-g 
ines. 


18 octobre 1947. Arrêté du ministre de l'in. 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous 
préfecture de Béthune le 25 février 198) 
SOCIÉTÉ D’AVICULTURE ET D'ÉLEVAGE. But: encote 
rager l'élevage des lapins et des animaux (6 
race. Siège social: 41, rue Roger-Salengr, À 
Dourges. 


8 novembre 1947. Arrêté-du ministre de l'in 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous 
préfecture de Béthune le 10 mars 1948.) Ami 
A LA PATRIE, But: aider la patrie polonaix, 
Siège social: fosse 7, à Wing:es. 


8 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'ile 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous 
préfecture de Béthune le 10 mars 1948.) Union 
DES SOCIÉTÉS DES FEMMÉS POLONAISES, à Bruay, 
But: conserver parmi des membres ainsi qu 
dans la localité de sa colonie la langae pol 
naise et la culture de son pays. Siège social: 
salle du bar Polski, Bruay-en-Artois. 
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